
LOIRE-INFÉRIEURE. 

M M . Dubois ( 1 e r arr .) , Bignon ( 2 e arr .) , 
Bi l lau l t (3e arr .) , Lanjuinais ( 4 e arr .) , La
haye-Jousselin ( 5 e arr .) , Benoit (6e arr .) , Ni
cod ( 7 e arr .) . 

M. le P r é s i d e n t . I l n'y a point d'opposi
tion ? (Adopté.) 

(Ces députés prêtent serment.) 

M. C h a r a m a u l e . Et les élections de la Lo
zère ? 

M . D u c o s , rapporteur. Nous n'aurons qu'à 
faire le rapport de l 'élection de M. le comte 
de Morangiès ; les autres élections donne
ront lieu à un examen particulier. 

(La séance reste quelque temps interrom
pue.) 

Voix au centre : Quels sont les bureaux en 
retard ? 

Un des secrétaires : I l n 'y a pas de bureau 
en retard. M. le Président attend seulement 
qu' i l se présente des rapporteurs d'élections 
contestées. 

(A 4 h. 1/2, M. le Président déclare que la 
séance est levée.) 

Ordre du jour du samedi 6 avril 1839. 

A midi précis, réunion dans les bureaux. 
Suite de l 'examen des pouvoirs. 
A 2 heures, séance publique. 
Suite de la vérification des pouvoirs. 

C H A M B R E D E S P A I R S . 

PRÉSIDENCE DE M. LE BARON PASQUIER, 

chancelier de France. 

Séance du samedi 6 avril 1839. 

L a séance est ouverte à 1 h. 3 /4 . 
Le procès-verbal de la séance du 4 avri l 

est lu et adopté. 

RAPPORTS DES COMMISSIONS CHARGÉES D'EXAMI

NER LES TITRES DES NOUVEAUX PAIRS. 

M. LE CHANCELIER. L'ordre du jour appelle 
les rapports des Commissions chargées de vé
rifier les titres des nouveaux pairs. 

La parole est à M. le président Boyer, rap
porteur. 

RAPPORT SUR LA NOMINATION DE M. LE DUC DE 

CAUMONT-LAFORCE. 

M . le P r é s i d e n t B o y e r , 1er rapporteur. 
P a r ordonnance du 7 mars 1839, le roi a élevé 
M. le duc de Caumont-Laforce à la dignité 
de pa i r de France. M. le duc de Caumont-La
force a justifié de son âge et de sa qualité de 
Français . Il résulte d'un certificat délivré 
par la questure de la Chambre des députés 

qu' i l a fait partie de trois législatures. M. le 
duc de Caumont-Laforce remplissant ainsi la 
condition du paragraphe 3 de la loi consti
tutive de la pairie, la Commission propose 
de déclarer ses titres valables. 

M. le comte de M o n t a l e m b e r t . Je de
mande la parole sur les rapports relatifs à 
la nomination des nouveaux pairs. 

M. LE CHANCELIER. Sur le rapport qui vient 
d'être fa i t? 

M. le comte de M o n t a l e m b e r t . Non, sur 
l'ensemble des rapports. Au surplus, si l 'on 
veut terminer tous les rapports, je ne parle
rai qu'après. 

M. V i l l emain . Non, non ! Les rapports 
seraient adoptés. 

M. le comte de Monta l ember t . Dans les 
circonstances critiques où nous nous trou
vons, il ne faut rien moins qu'un devoir im
périeux pour me déterminer à prendre la 
parole. 

Je trouve ce devoir dans la nécessité de 
mettre cette Chambre à l 'abri de l 'atteinte 
qui me para î t avoir été portée à sa dignité, 
par les nominations qui vous sont soumises 
en ce moment. Je sais que ma démarche est 
insolite ; mais la démarche que je combats 
est bien plus insolite encore. 

Je n'attaque pas du tout la légalité de ces 
nominations, mais j ' a t taque leur convenance. 
Je ne crains pas, Messieurs, qu'on me repro
che d'attaquer un ministère tombé, car je 
n 'ai pas attendu sa chute pour combattre sa 
politique. Et, d'ailleurs, je ne dois pas le re
garder comme tombé, lorsque je vois siéger 
à sa place ceux qui ont été ses agents les 
plus confidentiels. Quoi qu'i l en soit, je n 'ai 
pu me résigner à voir un ministère qui a, 
selon moi, longtemps abaissé mon pays à l'é
tranger venir encore, par le dernier acte de 
sa politique intérieure, abaisser la Chambre 
des pairs aux yeux du pays. (Rumeur.) 

Certainement les personnes appelées par le 
roi à l'honneur de siéger parmi vous sont di
gnes à tous égards de cette faveur, et je 
m'honore personnellement de les avoir pour 
collègues ; mais, dans le fai t et dans la date 
de leur nomination, il y a une double incon
venance que je vous demande la permission 
de signaler. La première inconvenance, c'est 
la date même ; c'est que des ministres, au 
moment où ils ont déposé leur démission en
tre les mains du roi, au moment où le pou
voir n'est plus entre leurs mains qu'une af
faire de forme, se croient le droit d'exercer 
la prérogative royale dans ce qu'elle a peut-
être de plus délicat, de plus grave, et de 
faire pour ainsi dire des cadeaux d 'adieux 
avec la pair ie de France. (C'est vrai!) 

Le second caractère d'inconvenance porte 
sur trois d'entre ces nominations, sur trois 
personnages qui étaient candidats ministé
riels aux dernières élections, et qui, rejetés 
par le suffrage électoral, ont été, trois jours 
après leur défaite, élevés à la dignité de pai r 
de France. Je l 'avoue, je ne sais pas si c'est 
là, selon les termes de l'ordonnance, élever les 
individus, mais je sens que c'est abaisser 
l ' institution. (Sensation.) 
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Je rappel lera i à M M . les anciens ministres 
que j ' a t t aque en ce moment que lorsque, il 
y a deux ans, ils ont fai t une nombreuse p ro 
mot ion de pairs , à l 'occas ion d 'une autre dis
solut ion dans laquelle on compta i t 20 ou 
25 députés, ils ont eu la convenance de 
ne pas attendre le résultat des élections, 
de ne pas établir un calcul p o u r savoir com
bien de vo ix il leur resterait à la Chambre 
élective ; ils les ont nommés pa i r s avant de 
savoir s'ils seraient acceptés ou rejetés pa r 
les électeurs. Bien plus, à l ' époque la p l u s 
désastreuse de la Restaurat ion, lorsque M. de 
Vil lè le , pou r briser la major i t é na t ionale de 
cette Chambre, y in t roduis i t 75 nouveaux 
pa i r s et brisa alors la monarchie qu ' i l c roya i t 
défendre, il eut au moins la convenance, en 
comprenan t dans cette nomina t ion un g rand 
nombre de députés, de les nommer avant les 
élections, et il se pr iva , pa r cette mesure, de 
plusieurs candida ts qui aura ient certaine
ment t r iomphé dans les élections suivantes. 

Eh bien ! ce que n ' a pas osé faire M . de 
Vil lè le , M. le comte Mole et M. le comte Mon
tal ivet l 'ont fait . 

M . le comte Molé. Je demande la pa ro le . 

M . le comte de Montalembert . Je les 
nomme tous deux, pa rce qu ' i l s sont sortis de 
cette Chambre p o u r devenir ministres, et que 
j ' a u r a i s voulu qu ' i l s se rappelassent ce qu ' i l s 
devaient à leur o r ig ine par lementa i re . Je ne 
prétends pas, certes, qu 'un échec électoral 
doive être un t i tre d ' exc lus ion à la pa i r i e , 
mais il y a des convenances don t on ne de
vrai t pas s'écarter. Je dis donc , et j e c ro is 
que la Chambre et le pays me comprendron t , 
q u ' o n ne do i t pas p o u v o i r sor t i r de la salle 
d 'où l 'on est rejeté pa r le scrutin, p o u r en
trer de p le in p i ed dans la salle où vous sié
gez ; et je dis qu 'on ne d o i t pas p roc lamer 
effrontément pa r là que la pa i r i e n'est p lus 
rien en France qu 'une fiche de consola t ion 
p o u r les candida ts malheureux du ministère, 
un hôtel des inval ides p o u r les débris de leur 
défai te . (Vive rumeur.) 

V o i l à ce que je sens, Messieurs, et vous de
vez le sentir comme moi . V o i l à ce q u ' a fait 
un ministère qu i s ' appela i t conservateur ! 
P o u r moi , je ne conçois pas ce qu ' au ra i t pu 
faire un ministère démagog ique de plus fu
neste contre l 'élément conservateur pa r ex
cellence de notre const i tut ion. 

Du reste, j ' a t t aque bien moins au jourd 'hu i 
ces personnes qu 'un système que j ' a i remar
qué depuis c inq sessions que j ' a i l 'honneur 
de siéger dans cette enceinte, et ceci ne s'a
dresse pas seulement au ministère qui vient 
de se retirer, mais à tous les ministères qui 
se sont succédé depuis c inq ans. Ce système 
consiste à payer pa r toutes sortes de dédains, 
d ' inconvenances , d 'oubl is , les services essen
tiels, les services pénibles que la Chambre 
des pa i r s a rendus à la monarchie de Juil let . 
Je sais que, depuis la révolut ion de Juil let , 
il y a eu une scandaleuse profus ion de déco
rat ions, de faveurs, de récompenses ; mais on 
peut au moins se mettre à l 'abri de ce scan
dale, en protestant toutes les fois qu ' i l f rappe 
le corps auquel on a l 'honneur d ' appar ten i r . 

Quant à moi , je protesterai énergiquement 
chaque fois qu ' i l ar r ivera des nomina t ions 
pareil les, dussé-je ne rencontrer que le si-

lence et même le mécontentement p a r m i vous, 
persuadé comme j e suis qu ' au fond du cœur 
vous m ' app rouvez tous, car vous êtes tous 
blessés. 

M . le comte Molé . Je crois que le noble 
p a i r est lo in de la véri té, lo r squ ' i l pense 
qu ' au fond du cœur la Chambre a ap
p rouvé le d iscours qu 'e l le v ient d 'entendre. 
Ce discours , j ' a i pe ine à me l ' exp l ique r ; il 
est à mon avis l 'a t taque la p lus intempestive 
à l 'usage le p lus légi t ime et le p lus convena
ble de l 'une des p ré roga t ives de la Couronne . 
On a d i t que nous av ions p r o p o s é à la Cou
ronne de nommer des pa i r s lorsque nous n'é
tions p lus ministres, au m o m e n t o ù nous 
avions déposé notre démiss ion entre les 
mains du roi . Messieurs, le p a y s n 'est ja
mais sans gouvernement ; il y a tou jours des 
ministres ; tant que les démiss ions ne sont 
pas acceptées, tant que les minis t res démis
s ionnaires n ' o n t pas de successeurs, ils con
servent la p lén i tude du p o u v o i r ministériel. 
V o i l à les p r inc ipe s et ce que commanden t les 
nécessités du Gouvernement . 

Main tenant , je le demande , qu i donc a pu 
att irer sur cette p r o m o t i o n de hui t pairs, 
l 'une des moins nombreuses qu i aient été fai
tes, la censure si violente que vous venez d'en
tendre ? On s'est efforcé, je le sais, de déga
ger les personnes ; on a rendu hommage à 
leur t i tre ou à leur méri te ; on a concentré 
sur l 'acte minis tér ie l toute l 'host i l i té de l'at
taque. 

Mai s ne penserez-vous pas avec moi , Mes
sieurs, qu 'un minis tère , en se ret irant , a non 
seulement le dro i t , mais que lquefo is le devoir 
de p ropose r au ro i de récompenser , et comme 
dans la c i rcons tance présente, d 'une manière 
éclatante, d 'anciens et l o y a u x services ren
dus au pays ? 

On a d i t que c 'é ta i t la p remière fois qu'on 
voya i t des cand ida t s repoussés p a r les élec
teurs entrer de p l a in -p i ed dans cette Cham
bre. Ces paroles , Messieurs , sont graves, et 
j e serais tenté de c ro i r e que celui qui s'en 
est servi n ' a pas bien ca lcu lé toutes leurs 
conséquences. Qu'est-ce en effet que d'échouer 
devant les électeurs? C'est un honneur infini, 
sans doute, que d 'ob ten i r leurs suffrages ; 
mais oserai t-on regarder comme une flétris
sure de ne les avo i r pas ob tenus? Celui qu'ils 
n 'on t pas chois i reste-t-il d o n c f r a p p é d'in
d ign i t é ? La pa i r i e , toutes les récompenses 
que d 'anciens et bons services o n t p u méri
ter, seront-elles désormais refusées, seront-
elles perdues p o u r le c a n d i d a t qui ne réussit 
pas dans la lutte électorale ? Voyez , Mes
sieurs, où l ' on veut vous condu i re , et quels 
p r inc ipes on vient professer devant v o u s ! 

Restons, Messieurs, restons dans la vérité, 
dans la s incéri té du mécanisme const i tut ion
nel ; tou t le monde veut cette s incéri té , sur
tou t tout le monde en par le . (On rit.) La 
Chambre juge ra quels sont ceux qu i la veu
lent réellement. 

Mais , pu i sque l 'honorable ora teur prétend 
nous donner des leçons de convenance , nous 
la p r i ons d ' appréc ie r , dans sa jus t ice et sa 
sagesse, la convenance de l 'a t taque et celle de 
la défense. (Marques d'assentiment.) 

M . le comte de Monta lembert . Je ne r e 
connais aucune inconvenance dans ce que je 
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viens de d i re , et M . le comte M o l é lu i -même 
a avoué que j e n ' a t t aqua i s nu l l emen t cet te 
n o m i n a t i o n sous le r a p p o r t des personnes . 
A i n s i j e désavoue une seconde fois cette p ré 
t endue a t taque a u x personnes . Ce que j ' a t 
t aque ; c 'est la mesure min i s té r ie l l e ; et j e ne 
c ro i s p a s en ce la a v o i r m a n q u é a u x conve
nances . 

M . le baron P e l e t (de la Lozère). A y a n t 
p a r t a g é les impress ions de m o n honorab l e 
ami M . le comte de Mon ta l ember t , j e regar 
dera is c o m m e une lâcheté dans ce m o m e n t de 
ne p a s f o u r n i r quelques obse rva t ions à l ' ap
p u i de celles q u ' i l v ien t de présenter . 

M . le comte M o l é a d i t avec ra i son que la 
C o u r o n n e ava i t t o u j o u r s des minis t res qu i 
p o u v a i e n t t ou jou r s exercer sa p r é r o g a t i v e ; 
ma i s dans la s i tua t ion o ù nous sommes, la 
C o u r o n n e a ce r t a inement des minis t res , et ce
p e n d a n t t rouve ra i t -on convenab le qu 'e l l e 
exerçâ t a ins i sa p r é r o g a t i v e ? . . . 

M . G i rod (de l'Ain), garde des sceaux, mi
nistre de la justice. Je demande la pa ro l e . 

M . le baron P e l e t (de la Lozère). A l ' é 
p o q u e d o n t o n v ien t de pa r l e r , il est cer ta in 
q u ' i l y ava i t des minis t res , et que ces minis 
tres p o u v a i e n t user de leurs p r é r o g a t i v e s ; 
ma i s il est éga lement ce r t a in que ces min is 
tres é ta ient dans une s i tua t ion si vo i s ine de 
leur re t ra i te , que cette n o m i n a t i o n a p a r u des 
p lus ex t r ao rd ina i r e s . N e peut -on pas d ' a i l 
leurs la d iscuter ic i sans chaleur , c o m m e une 
ques t ion de p r i n c i p e , sans y v o i r r i en de per 
sonnel et un iquemen t dans l ' in térê t généra l ? 
E h b i e n ! j ' a j o u t e r a i a u x obse rva t ions de 
M . le comte de M o n t a l e m b e r t une obse rva t ion 
q u ' i l n ' a pas fa i te ; c 'est celle de la qua l i t é de 
préfe ts en f o n c t i o n s . 

C 'es t te l lement une ques t ion de p r i n c i p e 
q u i m ' o c c u p e en ce momen t , p o u r la Chambre 
et p o u r l ' A d m i n i s t r a t i o n du pays , que les 
p ré fe t s a u x q u e l s j e fa is a l lus ion veulent b ien 
m ' h o n o r e r de leur ami t i é pa r t i cu l i è r e . M a i s 
v o i c i l ' ob j e t que j ' a i en vue : la Chambre 
sai t que dans la lo i d ' é l ec t i on p o u r l ' au t re 
Chambre , o n a pensé que les f onc t i ons de 
p ré fe t et de dépu té n ' é t a i en t pas c o m p a t i 
bles ; et p o u r q u o i ? C'est nécessa i rement ou 
à cause de la p o s i t i o n dans laque l le les p r é 
fets se t rouven t vis-à-vis du minis tè re , ou 
b ien p a r c e q u ' o n a pensé que les f o n c t i o n s 
impor t an t e s de p ré fe t p o u v a i e n t souffrir de 
leur absence p e n d a n t les sessions. Or , quel que 
soi t le m o t i f qu i a i t dé te rminé la lo i d 'é lec
t i on votée p a r les d e u x Chambres , et qu i est 
a u j o u r d ' h u i la lo i du pays , cette lo i , sui
van t les convenances , ne s ' app l iquera i t -e l l e 
pas aussi à cette Chambre , et ne p o u r r a i t - o n 
pas d i re que, l o r s q u ' o n a p l a c é les préfe t s 
dans les ca tégor ies p o u r la Chambre des 
pa i r s , c ' é ta i t des préfe t s hors de f o n c t i o n 
q u ' o n a v o u l u p a r l e r ? C 'es t a ins i q u ' o n en
t enda i t la p r é r o g a t i v e sous la Res t au ra t ion . 

U n e p r a t i q u e différente ic i de celle consa
crée p o u r l ' au t re Chambre p r o d u i r a i t une 
c o n t r a d i c t i o n flagrante dans nos lo is . Or , 
c o m m e n t le p a y s pou r r a i t - i l s 'a t tacher à nos 
lo is , si elles lu i pa ra i s sa i en t c o n t r a d i c t o i r e s ; 
si o n les vo i t marche r boiteuses, a l l an t tan
tôt dans u n sens, t an tô t dans un au t re ? 

A i n s i d o n c , il me semble q u ' i l y a là quel

que chose à r ep rend re ; les honorab les fonc 
t ionna i res qu i d i r i g e n t l ' A d m i n i s t r a t i o n de 
nos dépar tements a sp i ren t tous p lu s o u m o i n s 
à l ' honneur de s iéger dans cet te encein te ; le 
G o u v e r n e m e n t sera sans cesse assiégé de de
mandes , et nous savons malheureusement 
c o m b i e n le G o u v e r n e m e n t est fa ib le et a p e i n e 
à résister a u x so l l i c i t a t ions q u i lui sont adres
sées. 

C'est p a r ces mot i f s , et n o n p a r des mo t i f s 
personnels , que j ' a i c ru d e v o i r j o i n d r e quel
ques obse rva t ions à celles que m o n honorab le 
co l l ègue v ien t de vous présenter avec tant de 
c o u r a g e et de ta lent . 

M . G i r o d (de l'Ain), garde des sceaux, mi
nistre de la justice. Je p r i e M . le comte M o l é 
de v o u l o i r b ien me céder p o u r un m o m e n t la 
pa ro le . . . 

M . le comte Molé . Permet tez , j e suis atta
q u é ! C'est un fa i t p e r s o n n e l ! 

M . G i r o d (de l'Ain), garde des sceaux, mi
nistre de la justice. V o u s ne manquerez sans 
doute pas d ' occas ions de r épondre . . . (On rit.) 

L a Chambre sent i ra q u ' i l ne me conv ien t , 
en ce moment , de r é p o n d r e q u ' à une seule des 
assert ions de l ' honorab le p r é o p i n a n t , fa i sant 
a l lus ion à la s i tua t ion actuel le du cabinet . I l 
a d i t que si le ro i v o u l a i t fa i re usage de sa 
p r é r o g a t i v e , il ne le p o u r r a i t pas . . . 

M . le baron Pe le t (de la Lozère). Je vous 
demande p a r d o n , j e n ' a i pas d i t cela ! 

M . G i rod (de l'Ain), garde des sceaux, mi
nistre de la justice. S i j ' a i mal en tendu, j e 
demande à l ' honorab le membre de v o u l o i r 
bien rectifier ses pa ro les , je c ro i s les a v o i r en
tendues telles que j e v iens de les r a p p o r t e r . 

M le baron P e l e t (de la Lozère). Je vais 
les ré tabl i r . J ' a i d e m a n d é si, dans le cas où 
le minis tè re in t é r ima i re v o u d r a i t fa i re une 
p r o m o t i o n de pa i r s , chose d o n t il au ra i t sans 
dou te le d ro i t , j ' a i demandé , dis-je, si ce la 
serai t convenable . 

M . G irod (de l'Ain), garde des sceaux, mi
nistre de la justice. L ' h o n o r a b l e p r é o p i n a n t 
res t re int à un seul cas l ' asser t ion que j e 
c r o y a i s généra le ; mais , même a ins i res
t reinte , elle d e m a n d e une réponse et j e re
merc ie l ' honorab le membre de me f o u r n i r l ' o c 
cas ion de la fa i re . 

L a Chambre sai t dans quel les c i r cons tances 
nous avons accep té la miss ion que le ro i a 
b ien v o u l u nous confier. L a Chambre sai t 
aussi quel le est cette miss ion . E l l e sai t que 
nous avons été chargés de t e rminer cons t i tu 
t ionne l l emen t l ' ex is tence du minis tè re démis
s ionna i re , d 'o f f r i r un m o y e n de résoudre p a r 
les voies régul ières les diff icul tés du moment , 
de p o u r v o i r à l ' e x p é d i t i o n des affaires d o n t 
le r e t a rd é ta i t p r é j u d i c i a b l e à de g raves inté
rêts. C 'es t dans ce cercle que no t re miss ion se 
renfe rmera ; nous dés i rons qu ' e l l e a i t le 
te rme le p lu s r a p p r o c h é poss ib le . M a i s dans 
ce cerc le , j e p r i e la Chambre de c r o i r e que 
nous sommes des min is t res aussi sé r ieux et 
aussi p rê t s à r é p o n d r e de nos actes qu 'e l l e en 
a i t j a m a i s vu assis sur ces bancs . (Marques 
d'adhésion.) 



12 [Chambre des Pairs.] RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. [6 avril 1839.] 

J 'a jouterai cependant que, du ran t notre 
court passage aux affaires, quelles que soient 
les circonstances qui se présentent, le ro i peu t 
exercer sa prérogat ive et l 'exercer d 'une ma
nière complète , telle qu 'e l le est organisée p a r 
la Charte ; le roi p o u r r a toujours compter sur 
ses ministres actuels. (Marques unanimes 
d'assentiment.) 

M . le comte M o l é . Je demande à la 
Chambre la permiss ion de lui faire remar
quer toute la portée du précédent que M . Pe
let (de la Lozère) vient d ' in t rodu i re dans ce 
débat. 

De quelle manière, Messieurs, les nomina
t ions de pai rs vous sont-elles déférées ? V o u s 
avez à examiner et à examiner seulement si 
les condi t ions voulues pa r la Charte et les 
lois ont été observées dans ces nomina t ions . 
Vous avez également le droi t , je le reconnais , 
de juge r les conseils donnés à la Couronne , et 
sous ce r a p p o r t je n 'a i pas réclamé cont re 
l 'a t taque d i r igée contre nous pa r M. de M o n 
talembert. Ma i s je demande si ce ne serai t 
pas sort ir du cercle const i tu t ionnel de vos 
fonct ions et de vos a t t r ibut ions que de dis
cuter si la Couronne fa i t bien de puiser ces 
nomina t ions dans telle ou telle ca tégor ie , s'il 
n ' y a pas lieu de lui reprocher d ' avo i r chois i 
des préfets en fonct ions , lorsque la lo i lui a 
permis de les choisir . A ins i le d iscours auquel 
je fais al lusion, quoique son accent et ses ter
mes aient été plus tempérés, va p lus lo in que 
celui du premier orateur. L 'honorable M . Pe
let est sorti , ce me semble, des l imites consti
tutionnelles où la cr i t ique, en pare i l le cir
constance, devai t se renfermer. Je le répète, 
la Chambre peut et d o i t examiner si les con
di t ions voulues p a r nos lois ont été observées ; 
elle peut également discuter, c r i t iquer même 
les conseils donnés à la Couronne , mais elle 
ne peut pas permettre qu 'on fasse à la Cou
ronne un reproche d 'avoi r ou de n ' avo i r pas 
choisi ses candidats dans telle ou telle caté
gorie . 

V o i l à l 'observat ion que j ' a v a i s à présenter 
à la Chambre ; je la crois importante , et j e 
pense que cette discussion sor t i ra i t des jus
tes bornes si on la laissait arr iver sur le ter
rain où l 'on a voulu la por ter . (Marques d'as
sentiment.) 

M. Vi l lemain. Je pense d 'abord que p e r 
sonne ici n ' a fa i t de reproches à la Cou
ronne. . . 

M . le comte Molé . A ses conseillers. 

M . V i l l e m a i n . Et je pr ie M . le comte Molé 
de me permettre de rectifier à cet égard l 'ex
pression qu ' i l vient de désavouer lui-même. 
(On rit.) Mais pa r cela même, plus la Cou
ronne est à l 'abri de toute attaque, plus la 
discussion do i t se por ter l ibrement sur les ac
tes qui lui sont suggérés, et, dans certains cas, 
non seulement sur l 'objet , mais sur les cir
constances, et sur la date même de ces actes. 

A cet égard, je crois, les loyales observa
t ions de M. de Montalember t méri ta ient 
d'être repoussées de moins haut et avec moins 
d 'empire . En effet, je dirai , et la Chambre ne 
me démentira pas, qu 'abst ract ion faite du 
degré de vivacité que mon jeune et honorable 
ami a mis dans ses paroles, beaucoup de mem

bres de la Chambre éprouven t cer ta inement 
un scrupule sér ieux sur la convenance , sur 
l ' oppo r tun i t é de cette c réa t ion de pa i r s datée 
du 7 mars, c 'est-à-dire de la veil le même de 
la dernière démiss ion, de la démiss ion finale 
du ministère du 15 avr i l . 

Oui , Messieurs, il y a là quelque chose de 
grave qui d o i t exci ter la so l l i c i tude d'un 
g rand corps , et qui justifie p l e inemen t les ob
servat ions présentées. I l ne suffit pas de ré
pondre , en s 'a t t r ibuant cette p l én i tude de 
p o u v o i r d o n t tout le monde s ' accommode , que 
j e viens de vo i r avec p la i s i r réc lamer tout à 
l 'heure p a r le minis tère in té r imai re comme 
pa r un autre. Ce d r o i t minis tér ie l , allégué 
pa r M. le comte Molé , c o m m e subsistant jus
q u ' à la fin de tou t minis tère , d o i t être, je 
crois , d i r i gé et tempéré p a r une sage réserve 
et par de hautes convenances po l i t iques , dans 
l ' intérêt de la Couronne comme dans celui du 

pays . 
Ce n 'est pas la vei l le d 'une démiss ion offi

cielle, patente, c 'est-à-dire quand cette démis
sion est dé jà mora lement accompl i e , qu ' i l est 
à p r o p o s de faire ce g r a n d acte constitution
nel d'une c réa t ion de pa i rs , c 'est-à-dire une 
modif ica t ion dans un des p o u v o i r s législatifs 
de l 'Etat . E n effet, ces c réa t ions pourraient 
être portées à un tel degré qu 'e l les rendraient 
tout gouvernement impossible . Supposez , par 
exemple, un minis tère qu i tombera i t pour 
avo i r pe rdu la major i t é devant une Chambre 
éminemment conservat r ice , comme la vôtre, et 
qui , la veil le de son dépar t , c réera i t un assez 
g rand nombre de pa i r s p o u r se donner une 
major i t é posthume, et r endra i t a insi le gou
vernement impossible à ses successeurs. Cer
tes, ce n 'est pas en Ang le t e r r e où la pa i r ie hé
rédi ta i re ne cesse de s ' ennobl i r p a r l 'appel 
des i l lus t ra t ions con tempora ines , que des mi
nistres, à la veil le d 'une démiss ion, vien
dra ient fa i re une c réa t ion de 30 et même de 
12 pairs , ou p lu tô t , si on t rouva i t une seule 
de ces nomina t ions , on la t rouvera i t suivie 
d 'une accusat ion que personne ne p ropose ici. 

M. le comte M o l é . V o u s êtes bien bon. 

Un pair : El le n ' au r a i t pas de succès. 

M V i l lemain Je le sais bien. I l suffit du 
blâme. Si dans la s i tuat ion de not re Gouver
nement, si dans les c i rcons tances nouvelles de 
la pa i r i e , le seul mode de renouvel lement pour 
elle est la nomina t i on directe p a r l 'autorité 
du ro i sous la responsabi l i té des ministres, 
tout ce qui peu t assurer l ' i ndépendance et la 
d igni té de ce mode unique do i t être du moins 
soigneusement observé. P lus vous êtes les dé
fenseurs zélés de la C o u r o n n e , p lus vous devez 
user avec ménagement du d r o i t d 'appeler à la 
pa i r ie . 

Les observat ions présentées à cet égard con
servent une force que la véhémence et le dé
dain ne peuvent détruire , e t qu i r épond au 
sent iment de la Chambre . Ceci ne touche pas 
aux personnes. Si un col lège électoral n'a pas 
choisi M. Gay-Lussac , l ' i l lus t ra t ion de ce sa
vant et les services qu ' i l a rendus ne lui don
nent pas mo ins une p lace dans cette assem
blée. Je pou r r a i s étendre m o n observation. 
M a i s la quest ion n'est pas là. Le reproche a 
por té sur la date de l ' o rdonnance , sur l'in
convenance const i tu t ionnel le d 'une créat ion 
de pa i r s fai te comme un p r é l im ina i r e de dé-
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miss ion p a r des min is t res qu i s'en v o n t ; et ce 
r ep roche subsiste t o u t en t ie r . 

M . le comte M o l é . L a véhémence et le dé
d a i n ne do iven t ic i se r ep roche r q u ' à c e u x qu i 
d isent q u ' o n a v o u l u abaisser cette C h a m b r e ; 

à c e u x qu i d isent q u ' o n a m é c o n n u , abaisse 
la d ign i t é de la F r a n c e p e n d a n t d e u x ans 
d 'une a d m i n i s t r a t i o n d o n t heureusement la 
F r a n c e conserve un tou t au t re souveni r . Ce 
n'est p a s à nous q u ' i l f au t r ep roche r de ré
p o n d r e avec chaleur à de pare i l l es et si é tran
ges i ncu lpa t ions . A u surp lus , ce que nous 
souha i tons , c'est que cette d i scuss ion se ter
mine p a r un vote de la Chambre . E t je somme 
ic i mes adversa i res de v o u l o i r bien fa i re une 
p r o p o s i t i o n sur laquel le la C h a m b r e p r o n o n 
cera . 

M . le marqui s de D r e u x - B r é z é . Je n 'ai 
nu l dés i r de me mêler au débat soulevé au 
sujet de l ' a d m i s s i o n des n o u v e a u x pa i r s , 
d ' examine r s'il y a i n f r ac t i on aux règles et 
a u x convenances dans leur n o m i n a t i o n à la 
p a i r i e . L 'aba i ssement de cette ins t i tu t ion ne 
date pas d ' a u j o u r d ' h u i ; dès le j o u r o ù elle a 
sacrifié son hérédi té , a lors j ' a i protes té de 
toute la pu i s sance de m o n âme e t de m a con
v i c t i o n con t re les ca tégor ies ; je pensa is que 
le p r i n c i p e d 'hé réd i t é dé t ru i t , le seul p r i n 
c i p e qu i p o u r r a i t le r emp lace r é ta i t l'élec
t ion . 

M a i s j e c ro i s devo i r relever une des asser
t i ons de M . le comte M o l é . I l a d i t qu ' i l n ' y 
ava i t r ien que de très na ture l dans l ' admis 
s ion des préfe t s dans la Chambre des pa i r s . 
Je suis d ' u n avis con t ra i r e , et p a r un m o t i f 
que vous ne saur iez récuser. 

Les min is t res , vous le savez, do iven t être 
jugés , s ' i ls sont accusés, p a r la Chambre des 
pa i r s . E h bien ! est-il convenable que des 
agents du p o u v o i r , n o m m é s p a r le p o u v o i r , 
so ien t j ugés du p o u v o i r ? 

L a Res t au ra t i on ava i t p a r f a i t e m e n t c o m 
p r i s cette vér i té . Auss i , un p ré fe t qu i é ta i t 
élevé à la p a i r i e d o n n a i t à l ' ins tan t sa dé
miss ion . 

L 'usage a d o p t é a u j o u r d ' h u i ne saura i t p ré 
v a l o i r sur les sages p r i n c i p e s que j e viens de 
r appe le r . 

M . LE CHANCELIER. Je ne p u i s en m a qua
l i té de p rés iden t , laisser passer sans observa
t i on ce que v ien t de d i re l ' honorab le p r é o 
p i n a n t . 

M . de Brézé v ien t de d i r e q u ' u n p ré fe t ne 
p o u v a i t s iéger dans cette Chambre p a r c e q u ' i l 
p o u r r a i t un j o u r être a p p e l é à j uge r le mi 
nis t re qu i l 'a n o m m é . L a lo i de 1830 ayan t éta
b l i des ca tégor ies , e t ces ca tégor ies r enfe rmant 
les préfe t s , i l ne p e u t être p e r m i s de d i re que 
les préfe ts ne p e u v e n t s iéger dans l a C h a m 
bre des pa i r s . 

M . le comte M o l é . Je demande que ceux 
q u i o n t a t taqué l ' anc ien min i s tè re veu i l l en t 
bien fa i re une p r o p o s i t i o n . 

M . d 'Al ton-Shée . Ceux qui ont at taqué les 
n o m i n a t i o n s de p a i r ne les o n t pa s a t taquées 
c o m m e i l légales , m a i s c o m m e inconvenan tes . 

M . le comte de Pontécoulant. Mess ieurs , 
si nous n ' é t i ons p a s tous pénét rés de la g ra 

vi té des c i rcons tances dans lesquelles nous 
nous t r ouvons , cette d i scuss ion n o u s pa ra î 
t ra i t , j e ne d i r a i p a s déplacée , mais inso l i te , 
e t m ê m e p a r quelques p o i n t s incons t i tu t ion 
nelle. Je ne v e u x pas y rentrer , je n ' a i de
m a n d é la p a r o l e que p o u r l a t e rminer et p o u r 
q u ' o n passâ t à l ' o rd re du j o u r qu i est l 'ad
mis s ion de nos n o u v e a u x col lègues . 

M a i s je d i r a i avec f ranchise , c o m m e c e u x 
qui o n t p a r l é p récédemment , que, m o i aussi, 
j ' a u r a i s vou lu que cette n o m i n a t i o n de p a i r s 
eût été faite o u p lu s tô t ou p lu s ta rd . L a date , 
m o n honorab le ami M . M o l é me p e r m e t t r a de 
le d i r e , ne me p a r a î t pa s heureuse. (On rit.) 

Q u a n t à ce qu ' a d i t un autre min i s t r e , il 
m'est imposs ib le de ne pas fa i re une observa
t ion . L ' h o n o r a b l e g a r d e des sceaux s'est élevé 
con t re une exp res s ion qu i , j e c ro i s , n ' é t a i t p a s 
pa r f a i t emen t jus te de M . Pe le t : que le min i s 
tère ac tuel ne p o u v a i t fa i re de p r o m o t i o n de 
pa i r s . Ce r t a inemen t i l p e u t le fa i re . M a i s il 
est une fou le de choses q u ' o n p e u t fa i re et 
qu ' on ne fa i t pa s q u a n d o n est sage. (Hila
rité.) Je ne d i r a i pa s à l ' honorab le g a r d e des 
sceaux q u ' i l ne peu t p r o p o s e r au ro i , a ins i 
que ses col lègues , une n o m i n a t i o n de p a i r s ; 
ma i s je d i r a i hautement , fe rmement , q u ' i l ne 
dev ra i t pas le fa i re . 

I l ne fau t pa s se le d iss imuler , les min is t res 
actuels , p a r m i lesquels je c o m p t e des amis 
que j ' h o n o r e , qu i o n t ob tenu la confiance 
roya le , sont des minis t res ; m a i s c e p e n d a n t 
imméd ia t emen t au-dessous de l ' o r d o n n a n c e de 
leur n o m i n a t i o n , dans le Journal officiel, j ' a i 
vu qu ' i l s é ta ient chargés de fa i re l 'ouver ture 
des Chambres et de vaquer a u x besoins du ser
vice c o u r a n t ; mais qu ' i l s ne p o u v a i e n t r épon
dre, je ci te tex tue l lement , ce la m ' a assez 
f r appé , qu ' i l s ne p o u v a i e n t r é p o n d r e ni du 
passe ni de l 'avenir . Je c ro i s d o n c que M . le 
ga rde des sceaux, avan t de p r o p o s e r des p r o 
m o t i o n s de pa i r s , y r ega rde ra i t à deux fo is . 

Je demande en g râce que cette d iscuss ion fi
nisse. Je pa r t age l ' o p i n i o n émise c o n c e r n a n t 
les préfets : l ' a r t ic le 23 de la Char te est f o r 
mel , et, j u s q u ' à ce qu ' i l so i t changé , ce qu i 
est diff ici le pu i sque c 'est un ar t ic le de la 
Char te , le c h o i x de la C o u r o n n e est pa r fa i t e 
men t l ibre , les préfe ts sont admiss ibles à sié
ger dans l a Chambre . D ' a i l l eu r s je d i r a i que , 
pu i squ ' i l s se t rouven t exc lus de la Chambre 
des députés , il serai t peut-être f âcheux qu ' i l s 
ne t rouvassent pas p l ace dans la C h a m b r e 
des pa i r s , e t que les d e u x branches de la lé
g is la ture se t rouvassent p r ivées des conna i s 
sances admin i s t ra t ives loca les , si nécessaires 
lo r squ 'on a des lo is d ' a d m i n i s t r a t i o n à d is 
cuter et à adop te r . 

Je d e m a n d e d o n c , pu i sque pe rsonne ne f a i t 
de p r o p o s i t i o n , que j e ne vo is pa s q u ' o n puisse 
en f a i r e , que ce déba t est pénib le , que la p r é 
roga t ive de la C o u r o n n e s'y t rouve , quo i q u ' o n 
en dise, engagée ; j e demande que l a d iscus
s ion cesse et que nous pass ions à l ' o rd re du 
j o u r , c 'est-à-dire à l ' admiss ion de nos nou
v e a u x col lègues . 

M . G i r o d (de l'Ain), garde des sceaux, mi
nistre de la justice. A D i e u ne p la i se que j e 
veu i l le p r o l o n g e r une d iscuss ion que la C h a m 
bre semble a v o i r le dés i r de v o i r t e rmine r ! 
Auss i ne r é p o n d r a i - j e q u ' u n m o t a u x obser
va t ions de mon noble ami M . de P o n t é c o u 
lant . 



RAPPORT SUR LA NOMINATION 

DE M. LE BARON DUPONT-DELPORTE. 

M . le P r é s i d e n t B o y e r , rapporteur. M . le 
baron Dupon t -De lpor t e (Henr i -Jean-Pier re-
An to ine ) est né à Boulogne-sur-Mer (Pas-de-
Cala i s ) , le 8 février 1783, ainsi que cela ré
sulte de son acte de naissance. 

I l résulte, en outre , des pièces produi tes pa r 
M . le baron Dupon t -De lpor te , qu ' i l a exercé 
pendant p lus de d i x ans les fonct ions de pré
fet. 

Ains i se trouve accompl ie la cond i t ion im
posée pa r le paragraphe 9 de la loi du 29 dé
cembre 1831. Vot re Commiss ion vous p ropose , 
en conséquence, de déclarer valables les titres 
de M. le baron Dupont -Delpor te . 

(La Chambre, consultée, déclare valables les 
titres produits par M. le baron Dupont-Del
porte.) 

RAPPORT SUR LA NOMINATION 

DE M. LE LIEUTENANT GÉNÉRAL BARON VOIROL. 

M . le P r é s i d e n t B o y e r , rapporteur. Une 
ordonnance du roi, en date du 31 j anvie r 
1839, communiquée à la Chambre dans sa der
nière séance, porte que M. le l ieutenant géné
ral baron V o i r o l est élevé à la d ign i té de pa i r 
de France. 

M. le baron Vo i ro l , qui a obtenu du roi 
l 'année dernière des lettres de grande natu
ralisation; vérifiées pa r les deux Chambres, 
se pourvoi t auprès de vous pour poursu ivre 
sa réception. 

Il justifie qu ' i l est né le 3 septembre 1781, 
et qu ' i l a été p romu au grade de l ieutenant 
général, le 9 j anvier 1833. 

M. le baron V o i r o l , ayant ainsi satisfait 
au vœu du paragraphe 5 de l 'ar t ic le 23 de la 
Charte consti tut ionnelle, la Commiss ion m ' a 
chargé d 'avoi r l 'honneur de vous p ropose r 
de déclarer ses titres valables. 

[Chambre des Pairs.] RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. [6 avril 1839.] 

(La Chambre, consultée, déclare valables 
les titres produits par M. le baron Voirol.) 

M . l e c o m t e d e P o n t é c o u l a n t . Permettez-
mo i de demander à M. le r appor teu r , car je 
ne l 'ai pas entendu, quel le est la da te de la 
nomina t ion . 

Plusieurs voix : E l le est nouvelle. 

M . l e c o m t e d e P o n t é c o u l a n t . Alors, il 
est bien constaté que les observat ions que nous 
avons faites o n t p a r u fondées au Gouverne
ment ; il les a appréc iées , et je l'en remer
cie. 

RAPPORT SUR LA NOMINATION DE M. LE COMTE DE 

GREFFULHE, QUI SE PRÉSENTE À TITRE HÉRÉDI

TAIRE. 

M. le comte Portails, 2e rapporteur. Mes
sieurs, M. le comte de Greffulhe (Louis-Char
les) v ient d 'adresser requête à la Chambre pour 
obtenir son admiss ion comme successeur à la 
pa i r i e dont étai t revêtu M . le comte de Gref
fulhe ( J ean -Henr i -Lou i s ) , son père, décédé à 
Par is , le 23 févr ier 1830. 

Les pièces p rodu i t e s à l ' appu i de cette re
quête établissent suffisamment les droits hé
rédi ta ires de M. le comte de Greffulhe, à titre 
de fils aîné d 'un p a i r de F r a n c e dont la di
gn i té étai t t ransmissible au moment de sa 
mort . 

I l p rouve également qu ' i l a at teint depuis 
le 9 février dernier l 'âge requis pour occuper 
son siège dans la Chambre . 

Enfin, il justifie de l ' agrément donné par le 
roi à ce qu ' i l pour su ive sa récept ion. 

Dans ces c i rconstances , la commission a 
l 'honneur de vous p ropose r de déclarer vala
bles les t i tres de M . le comte de Greffulhe. 

(La Chambre, consultée, déclare valables les 
titres produits par M. le comte de Greffulhe.) 

Confo rmémen t à cette déc is ion , M. le Chan
celier désigne p a r la voie du sort , parmi les 
12 pa i r s ind iqués p a r le jeune p a i r pour lui 
servir de garants , les s ix qu i do iven t être en
tendus dans l ' i n fo rmat ion préa lab le à sa ré
cept ion . 

Les douze pa i r s ind iqués étaient MM. le 
comte M o l é , l 'amiral ba ron D u p e r r é , le duc 
de Brog l i e , le baron M o u n i e r , le duc Decazes, 
Barthe, le comte de La Roche foucau ld , le duc 
de Riche l ieu , le baron de Vendeuvre , le comte 
de Ségur , le comte P h i l i p p e de Ségur, le vi
comte de Ségu r -Lamoignon . 

Le sort désigne p o u r être entendus dans 
l ' i n fo rmat ion , M M . l ' amira l ba ron Duperré, 
le duc Decazes, le comte M o l é , le duc de Bro
glie, le v icomte de Ségu r -Lamoignon et le ba
ron Moun ie r . 

M. LE CHANCELIER annonce qu'il mettra sous 
les yeux de la Chambre , à sa première séance, 
le résultat de cette information. 

RAPPORT SUR LA NOMINATION 

DE M. LE BARON DE NAU DE CHAMPLOUIS, 

M . l e c o m t e P o r t a i l s , rapporteur. M. le 
baron N a u de C h a m p l o u i s (Claude-Elisabeth) 
est né à Paris le 27 septembre 1788, 

Lorsque j ' a i r épondu à l 'honorable M. le 
baron Pelet, j ' a i cru nécessaire de déclarer 
que la mission que nous avons acceptée ne 
gênai t e t ne res t re ignai t en rien la p ré roga
tive r o y a l e ; du reste, je ne me suis pas ex
p l iqué sur la convenance qu ' i l y aura i t à p ro 
poser au ro i tel ou tel acte de gouvernement . 

Quant à l 'art icle du Moniteur don t a pa r l é 
M. de Pontécoulant , je ne crois pas que sa 
mémoire l 'a i t exactement servi, et je m'en 
réfère à l 'article lui-même, c'est-à-dire à ce
lui qui suivai t immédia tement les o rdon 
nances de nomina t ion des ministres. 

M . l e c o m t e d e P o n t é c o u l a n t . Ce la y est 
dit posi t ivement ; mais je n'insiste pas . L ' o b 
servation a été faite, et elle reste tout en
tière sans intent ion personnelle. 

M. LE CHANCELIER rappel le à l 'assemblée 
qu 'au moment où cette discussion s'est enga
gée, il s 'agissait de voter sur les conclus ions 
d 'un r a p p o r t qui tendai t à déclarer valables 
les titres p rodu i t s pa r M. le duc de Caumont -
La Fo rce . ) 

(La Chambre, consultée, déclare valables 
les titres produits par M. le duc de Caumont-
La Force.) 
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RAPPORT SUR LA NOMINATION 

DE M. LE VICE-AMIRAL DUCAMPE DE ROSAMEL. 

M . de C a m b a c é r è s , 3e rapporteur. M . le 
v ice -amira l D u c a m p e de Rosame l ( C l a u d e -
C h a r l e s - M a r i e ) est né à T rencq (Pas-de-Ca
la is ) le 25 j u i n 1774, a insi que cela résulte de 
son acte de naissance. 

N o m m é v ice -amira l le 1 e r mars 1831 e t mi
nistre secréta i re d ' E t a t au dépa r t emen t de la 
m a r i n e e t des co lon ies le 6 septembre 1836, 
M . de Rosame l r e m p l i t les c o n d i t i o n s i m p o 
sées p a r les p a r a g r a p h e s 5 e t 6 de la l o i du 
29 décembre 1831 p o u r siéger à la Chambre des 
pa i r s . 

V o t r e C o m m i s s i o n a l ' honneur , en consé
quence , de vous p r o p o s e r de déc la re r valables 
les t i t res p r o d u i t s p a r M . le v ice -amira l de 
Rosame l . 

(La Chambre, consultée, déclare valables les 
titres produits par M. le vice-amiral Du
campe de Rosamel.) 

RAPPORT SUR LA NOMINATION 

DE M. LE VICOMTE SCHRAMM. 

M . d e C a m b a c é r è s , rapporteur, M . le v i 
comte S c h r a m m ( J e a n - P a u l - A d a m ) est né à 
A r r a s (Pas -de -Ca la i s ) le 1 e r décembre 1789. 

I l a été p r o m u au g rade de l i eu tenan t gé
néra l le 3 0 septembre 1832. 

M. le v i comte S c h r a m m sat is fa i t a ins i au 

RAPPORT SUR L'ADMISSION 

DE M. DE LA PINSONNIÈRE. 

M . de C a m b a c é r è s , rapporteur. M . de L a 
P i n s o n n i è r e ( A l e x i s - J a c q u e s - L o u i s - M a r i e -
L h o m m e ) est né à Civray-sur -Cher ( Indre-e t -
L o i r e ) , le 1 e r j u i l l e t 1788, a ins i que ce la ré
sulte de son acte de naissance. 

I l résulte en ou t r e d 'un cert if icat dé l iv ré 
p a r la questure de la C h a m b r e des députés , 
que M . de L a P i n s o n n i è r e a f a i t p a r t i e de 
quatre légis la tures . 

M . de L a P i n s o n n i è r e r e m p l i t a ins i la con 
d i t i on imposée p a r le p a r a g r a p h e 3 de la lo i 
du 29 décembre 1831 , e t vo t re C o m m i s s i o n vous 
p r o p o s e de déc la re r ses t i t res valables . 

(LA Chambre, consultée, déclare valables 
les titres produits par M. de La Pinsonnière.) 

PRESTATION DE SERMENT. 

M . LE CHANCELIER. On va i n t r o d u i r e p l u 
s ieurs de M M . les n o u v e a u x pa i r s . Je p r i e 
M . le G r a n d Réfé rena i r e . M . le comte de 
M o r t e m a r t e t M . le comte P h i l i p p e de S é g u r 
d 'a l ler au-devant d ' eux . 

Le G r a n d R é f é r e n d a i r e et M M . le duc de 
M o r t e m a r t et le comte P h i l i p p e de Ségur , dé
s ignés p a r M . le Chance l i e r , v o n t au -devan t 
des r éc ip i enda i r e s , e t r en t ren t avec e u x dans 
la salle, p récédés de d e u x huissiers . 

Le g a r d e des regis tres , sur l ' o rd r e de M . le 
Chance l i e r , d o n n e une nouve l le lec ture des 
o r d o n n a n c e s de n o m i n a t i o n des n o u v e a u x 
p a i r s a ins i i n t rodu i t s . 

C h a c u n d ' e u x s 'arrête au m i l i e u d u p a r 
quet, et debout , en face du bu reau , p rê te ser
men t dans les termes de la f o r m u l e que l i t 
M . le P rés iden t , et q u i est a ins i c o n ç u e : 

« Je j u r e d 'ê t re fidèle au R o i des F r a n ç a i s , 
d ' o b é i r à la Char t e cons t i t u t ionne l l e e t a u x 
lo is du R o y a u m e , et de me c o n d u i r e en t o u t 

p a r a g r a p h e 5 de la lo i cons t i tu t ive de la pa i 
rie. 

V o t r e C o m m i s s i o n vous p r o p o s e de déc la re r 
ses t i t res valables . 

(La Chambre, consultée, déclare valables les 
titres produits par M. le vicomte Schramm.) 

RAPPORT SUR LA NOMINATION 

DE M. GAY-LUSSAC. 

M . de Cambacérès , rapporteur. M . G a y -
Lussac ( L o u i s - J o s e p h ) est né à Sa in t -Léo
na rd ( H a u t e - V i e n n e ) le 6 décembre 1778. 

Membre t i tu la i re de l ' A c a d é m i e des scien
ces phys iques et ma thémat iques de l ' Ins t i tu t , 
M . Gay-Lusssac sa t is fa i t au p a r a g r a p h e 19 de 
la lo i du 29 décembre 1831. 

E l u t ro i s fo i s dépu té , M . Gay-Lussac p o u r 
rai t , en ou t r e , i nvoquer le p a r a g r a p h e 3 de l a 
même lo i . 

V o t r e C o m m i s s i o n vous p r o p o s e de déc la re r 
valables les t i t res p r o d u i t s p a r M . Gay-Lus 
sac. 

(La Chambre, consultée, déclare valables 
les titres produits par M. Gay-Lussac.) 

I l résulte des p ièces p r o d u i t e s p a r M . le 
b a r o n N a u de C h a m p l o u i s , q u ' i l a exe rcé les 
fonc t ions de p ré fe t p e n d a n t neuf ans seule
men t ; ma i s c o m m e i l a été success ivement 
n o m m é dans l ' année qu i a su iv i le 30 j u i l l e t 
1830, à la p ré fec ture du dépa r t emen t des V o s 
ges et à celle du dépa r t emen t du Bas -Rh in , 
M . le b a r o n N a u de C h a m p l o u i s est d ispensé , 
a u x termes du p a r a g r a p h e 24 de la foi du 
29 décembre 1831, du temps d ' exe rc i ce e x i g é 
p a r le p a r a g r a p h e 9 de la même lo i . 

V o t r e C o m m i s s i o n vous p r o p o s e en consé
quence de déc larer valables les t i t res de M . le 
b a r o n N a u de C h a m p l o u i s . 

(La Chambre, consultée, déclare valables les 
titres produits par M. le baron Nau de Cham
plouis.) 

RAPPORT SUR LA NOMINATION 

DE M. MAILLARD. 

M . le comte Portalis, rapporteur. M . 
M a i l l a r d (Cha r l e s - Jean -F i rmin ) est né à Pa
r is le 2 avr i l 1774. 

I l résulte d 'un cert i f icat dé l iv ré p a r le se
c ré ta i re généra l du Conse i l d ' E t a t que M . 
M a i l l a r d a été n o m m é conse i l l e r d ' E t a t en ser
vice o r d i n a i r e le 3 novembre 1825, et q u ' i l a 
exercé ces fonc t ions sans i n t e r r u p t i o n ju squ ' à 
ce j o u r . 

M . M a i l l a r d sat isfai t a ins i au vœu du pa 
r ag raphe 8 de la l o i du 29 décembre 1831, et 
vo t re C o m m i s s i o n vous p r o p o s e de déc la re r ses 
t i t res valables . 

(La Chambre, consultée, déclare valables 
les titres produits par M. Maillard.) 



EXPLICATIONS RELATIVES 

A LA FORMATION D'UN MINISTÈRE. 

[Interpellation de M. le baron Pelet 

(de la Lozère)]. 

M . LE CHANCELIER. L 'o rd re du j o u r appel le 
les exp l i ca t ions demandées pa r M . le baron 
Pelet , conformément à l 'ar t icle 58 du règle
ment, e t que la Chambre a autorisées p a r sa 
déc is ion du 4 avr i l . M a i s je do is la p réven i r 
que M. le maréchal Sou l t m ' a manifesté le 
désir d 'être entendu le premier . 

M . le baron Pelet (de, la Lozère). Je d e 
mande la pa ro le p o u r un rappe l au règle
ment. 

L a Chambre se souvient que, conformément 
à son règlement, je lui ai demandé avant-
hier la permiss ion d 'appe le r son at tent ion sur 
la s i tuat ion actuelle des affaires, e t de p r o v o 
quer des exp l i ca t ions sur les négocia t ions re
latives à la fo rmat ion du cabinet. Je me fon
dais sur la présence dans cette Chambre d'un 
certain nombre de personnes impl iquées dans 
ces négocia t ions , et sur tout sur celle de l ' il
lustre maréchal qui a été le p r i n c i p a l négo
ciateur. 

La Chambre a décidé que je serais entendu 
au jourd 'hu i . Le règlement d i t en effet que la 
Chambre désignera le j ou r o ù le pa i r sera 
entendu, et l 'ordre du j o u r qui nous a été dis
tr ibué por te que j ' a u r a i la parole à l 'ouver
ture de la séance. Je ne voudra i s pas que la 
Chambre, en voyant M. le maréchal monter à 
la tr ibune, pû t c ro i re que je déserte le d ro i t 
qu'el le a eu la bonté de m 'accorder . Cela dit , 
je ne fais aucune object ion à ce que M . le ma
réchal, s'il le juge à p ropos , commence à nous 
donner les exp l ica t ions qu ' i l jugera convena
bles. Je respecte les mot i fs qu ' i l peut avoi r de 
renverser l 'o rdre indiqué pa r la Chambre ; 
je demandera i seulement la permission, après 
qu ' i l aura par lé , d 'a jouter quelques mots 
pou r dire ce que je pense sur la si tuation. 
(Mouvement d'adhésion.) 

M . le maréchal Soult. Messieurs, quelque 
délicate que soi t m a pos i t ion , j ' a i cependant 
désiré dire quelques mots sur l ' in terpel la t ion 
directe qui m ' a été faite dans la dernière 
séance, avant qu 'aucune discussion puisse 
s'engager à ce sujet. E t d ' abord , permettez-
moi de vous adresser cette question : 

Un pa i r de France est-il en d ro i t d ' inter
pel ler un autre pa i r de France sur des faits 
qui se sont passés en dehors de la Chambre 
des pai rs (Non !) 
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comme il appar t i en t à un bon et loya l pa i r 
de France. » 

Ce serment est successivement prête p a r : 

M M . le baron V o i r o l , 
le duc de Caumont -La Force , 
le vice-amiral D u c a m p e de Rosamel, 
le baron Dupon t -De lpor t e , 
de L a Pinsonnière , 
le baron Nau de Champlou i s , 
Mai l l a rd . 

(Chacun d 'eux est immédia tement admis à 
prendre séance.) 

S' i l a ce dro i t , le pa i r interpel lé , qu i n'est 
p o i n t revêtu d 'un caractère p u b l i c , est-il 
ob l igé de r épondre? (Même mouvement.) 

Admet tons cependan t que ces quest ions 
soient résolues d 'une manière affirmative pa r 
la Chambre , et que le pa i r in terpel lé veuille 
bien y répondre , n ' y aurai t- i l pas à examiner 
si, dans la s i tua t ion qui lui est fai te , ce pai r , 
qu i n'a r empl i qu 'off ic ieusement une mission 
de confiance, p o u r r a i t se permet t re des révé
la t ions qui , p a r leur nature , seraient suscep
tibles de devenir compromet tan tes envers au
trui , e t qu i tou t au mo ins rendra ien t plus 
difficiles les négoc ia t ions qu i se cont inuent? 

Toutes ces quest ions se sont présentées à 
mon espr i t avec leur apparence de gravi té ; 
j ' a u r a i s désiré qu 'e l les fussent résolues pour 
p o u v o i r me fixer sur l ' impor t ance e t l'étendue 
de la réponse qu i m'est demandée . 

Mais , je l ' avoue , quo ique je me trouve ar
rêté p a r ces puissantes cons idéra t ions , je vou
dra is p o u r t a n t qu ' i l me fût possible de par
ler. 

Je le voudra i s p o u r mettre la Couronne à 
couver t des reproches indi rec ts et injustes qui 
lui o n t été adressés, après qu 'e l le avai t tout 
accordé sur les choses et sur les hommes. 

Je le voudra i s p o u r avo i r l 'occasion de re
pousser les ca lomnies odieuses que l 'on n'a 
cherché à faire remonter bien haut que pour 
les rendre p lus dangereuses. 

Je le voudra i s aussi p o u r établ ir , avec 
preuve, l ' incontestable vér i té des faits aux
quels j ' a i p r i s par t , et qu i se sont passés de
pu i s le 8 mars dernier , j o u r o ù le R o i me fit 
l 'honneur de me charger de la recomposit ion 
du ministère. 

Je le voudra i s enfin dans l ' in térêt de ma 
s i tuat ion, non pas p o u r me justifier, car j ' a i 
le sent iment de n 'en avo i r aucun besoin, mais 
p o u r faire v o i r qu ' i l n 'a pa s dépendu de moi 
qu 'un p o u v o i r nouveau fût définitivement 
consti tué. 

Toutefois , des cons idéra t ions de haute con
venance m' interdisent , en ce moment , d'aller 
au delà de ce que j ' a i di t , e t j ' a i l 'espoir que 
la Chambre a p p r é c i e r a la réserve que je m'im
pose, sur tout quand j ' a u r a i a jouté , en finis
sant, que, secondé p a r d 'honorables pa i rs , mes 
amis, je n ' a i p o i n t abandonné l ' importante 
mission que la confiance du ro i m 'a appelé 
à rempl i r , et que, dans cette s i tuat ion, il me 
reste encore des difficultés à surmonter . Si, 
p lus tard, des e x p l i c a t i o n s devenaient néces
saires, alors , peut-être, il y au ra i t moins d'in
convénient à les donner , e t je m ' y prêterais 
avec empressement. La vér i té a tou t intérêt à 
se fa i re j o u r ; quan t à m o i et aux hommes 
éminents qu i m ' o n t soutenu dans cette crise, 
nous en appe lons de tous nos vœux le moment. 
(Mouvement d'approbation.) 

M . le baron Pelet (de la Lozère). La 
question p ré jud ic ie l l e dont v ien t d e parler 
l 'honorable maréchal , dans m o n o p i n i o n , ne 
p o u v a i t pas se présenter , pu i sque j e n'avais 
pas l 'absurde p ré ten t ion de v o u l o i r imposer 
à qui que ce fût, et encore m o i n s à l 'honorable 
maréchal , l ' ob l iga t ion de r épondre au vœu 
que j ' e x p r i m a i s de connaî t re la s i tuat ion des 
négocia t ions ministériel les. J ' a i pensé (e t l'é
vénemen t je c ro is , justifie m a pensée) , qu ' i l 
serait satisfaisant p o u r la Chambre et pou r 
le pays d ' apprendre qu 'on p o u r r a i t en voir 
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Chaque gouvernement , Mess ieurs , a son 
p r i n c i p e . Quel é ta i t le p r i n c i p e de la Restau
r a t i o n ? C 'é ta i t la l ég i t imi té , p r i n c i p e e r roné , 
sans dou te , en t an t q u ' i l p e r s u a d a i t q u ' o n 
p o u v a i t fa i re des c o u p s d 'E t a t cont re la cons
t i tu t ion e t les lo is ; m a i s p r i n c i p e enfin qu i 
r a l l i a i t au tou r de lu i une cer ta ine masse d 'o
p i n i o n s , e t au ra i t f a i t v iv re la Res t au ra t ion 
sans ses fautes. Quel est m a i n t e n a n t le p r i n 
c ipe du G o u v e r n e m e n t ? Ce p r i n c i p e ava i t été 
d o n n é p a r la r évo lu t ion de Ju i l l e t : c ' é t a i t la 
légal i té . Je n 'en tends pas cette légal i té é t ro i te 
à laquel le tous les c i toyens sont soumis , qu i 
consis te à exécu te r s t r ic tement la lettre des 
lois : j ' en t ends cette légal i té généreuse et con
fiante, qu i consis te à se c o n f o r m e r à l ' e spr i t 
des ins t i tu t ions , et qu i d o i t être le carac tère 
d ' un gouvernement . Ce n 'es t qu ' a in s i q u ' i l 
peut fa i re passer les ins t i tu t ions dans les 
mœurs et t rouver en elles un a p p u i ; il f au t 
p o u r cela qu ' i l ne les t ra i te pas en ennemies , 
qu ' i l ne ruse pas avec elles, mais , au con 
t ra i re , q u ' i l les t ra i te avec affect ion et se con
fie en elles. 

E x a m i n e z sous ce p o i n t de vue les actes de 
l ' A d m i n i s t r a t i o n , vous verrez combien p e u el le 
s'est p lacée sur ce te r ra in . O n a p a r l é il y a 
un m o m e n t de la dernière n o m i n a t i o n des 
pa i r s : l ' A d m i n i s t r a t i o n é ta i t dans son d ro i t , 
nul ne le conteste ; ma i s elle n 'ag issa i t pas se
lon l ' e sp r i t de nos ins t i tu t ions . D a n s la 
Chambre élect ive, n'essaie-t-on pas de réussir 
p a r des influences autres que l ' in térêt p u b l i c ? 
ne lu i l ivre-t-on pas l ' A d m i n i s t r a t i o n ? ne 
cherche-t-on p a s à a l térer son i n d é p e n d a n c e ? 
Est-ce ainsi q u ' o n f o n d e des ins t i tu t ions , un 
gouve rnemen t ? N o n , sans doute ; les révolu
t ions qui se sont succédé o n t a p p o r t é à cet 
égard un g r a n d désordre dans les espri ts . U n e 
seule r évo lu t ion régénère une na t ion , ma i s 
p lus ieurs r évo lu t ions la dépraven t . C'est ce 
qu i nous est a r r ivé , c 'est à q u o i on dev ra i t 
s 'efforcer d ' a p p o r t e r un remède. 

A u j o u r d ' h u i , au con t r a i r e , o n ne c o n ç o i t 
pas d 'autre moyen de gouvernemen t que les 
cap ta t ions , moyen funeste q u i p r é c i p i t e r a 
toutes les A d m i n i s t r a t i o n s les unes sur les au
tres ; el les p é r i r o n t toutes misérablement . 
C'est dans une haute mora l i t é p o l i t i q u e q u ' i l 
f a u d r a i t chercher sa force , e t ce moyen mé
r i t e ra i t b ien qu 'on le tentât. S i l ' on tomba i t , 
du mo ins l ' on tombera i t avec honneur , et l ' on 
ne t ombera i t pa s p lu s vi te , on ne t ombera i t 
pa s p lus bas. Q u o i de p lu s tr iste en effet, que 
de n ' a v o i r p u fo rmer un min is tè re ? le min i s 
tère ex i s t an t n 'en est pa s un, c'est une ano
mal i e sans e x e m p l e . J ' a d m i r e le dévouement 
des hommes honorab les qui o n t accepté une 
telle miss ion ; i ls se déc la ren t responsables : 
mais la responsab i l i t é c o m m e nous l 'enten
dons , la responsabi l i té complè te , ne s 'é tabl i t 
pas p a r une déc l a r a t i on ; elle est ou elle n 'est 
pas , su ivant le carac tère du cabinet . E t peut-
on d i re q u ' u n cab ine t est responsable , lors
q u ' i l fa i t d i re chaque j o u r dans le Moniteur 
q u ' i l ne se mêlera pas de politique, que l'ave
nir ne le regarde pas; q u ' i l e x p é d i e r a les af
fa i res couran tes e t ne touchera pas aux ques
tions de gouvernement? M a i s qu i t r a i t e ra les 
g randes affaires du dedans e t cel les du 
dehors ? 

Les affaires du dedans , vous avez v u quel le 
g rav i t é elles peuven t p r end re . Q u a n t a u x af
fa i res du dehors , il en est b e a u c o u p q u i de-
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p r o c h a i n e m e n t l ' issue. Mess ieurs , cette négo
c i a t i o n abou t i r a b ien tô t , je n 'en dou te pas , à 
la c o m p o s i t i o n d 'un min i s tè re ; ma i s est-ce là 
t o u t ce qu i d o i t nous p r é o c c u p e r ? ne devons-
nous pas e x a m i n e r les causes de cette s i tua
tion, rechercher quels seraient les moyens de 
prévenir le retour si fréquent de crises sem

blables ? 
Q u a n d une s i tua t ion c r i t i que se p r o d u i t 

dans un pays , il y a p o u r les c o r p s , c o m m e 
p o u r les i n d i v i d u s , d e u x pa r t i s à p r e n d r e : 
l'un, de s ' abandonner au sent iment de son 
impu i s sance et de laisser a l ler les événements ; 
l ' aut re , de chercher à les d i r ige r , dussent les 
efforts que l ' on tente être in f ruc tueux . Ce der
n ier p a r t i me semble le me i l l eu r et le p lu s ho
norab le ; e t je c ro i s que p a r t o u t où il exis te 
une t r ibune, il est ut i le de fa i re en tendre ce 
que l 'on c ro i t être l a vér i té . Je d i r a i d o n c ce 
que je pense de la s i tua t ion , des causes qu i 
l 'ont amenée, et des m o y e n s d 'en p réven i r le 
re tour . Je le d i r a i sans in ten t ion de blesser 
qu i que ce soi t , avec un en t ie r dégagemen t de 
t o u t sen t iment pe r sonne l , c o m m e si j ' a v a i s à 
pa r l e r des affaires d ' un aut re pays . L a tri
bune de la Chambre des p a i r s me semble m i e u x 
p lacée q u ' a u c u n e au t re p o u r y pa r l e r de ces 
choses d 'une man iè r e en que lque sorte abs
t ra i te , sans a c c e p t i o n de personnes et dans la 
seule vue de l ' in té rê t généra l : ce n 'est pa s 
ic i que se f o n t e t se dé f on t les minis t res ; si 
nous n ' a v o n s pas l ' avan tage du p r i n c i p e élec
tif, nous n ' avons pas non p lu s cer ta ines pas
s ions q u ' i l exc i t e , cer ta ine d é p e n d a n c e qu ' i l 
crée. 

Je d i r a i d o n c q u ' à m o n avis la crise d o n t 
il s ' ag i t remonte à la f o r m a t i o n du minis tè re 
du 15 avr i l . L a Chambre se r appe l l e q u ' à cette 
époque le min is tè re fut f o r m é , sous d e u x rap
por t s , en dehors des idées reçues : 1° en ce 
q u ' i l r en fe rmai t des membres qu i ava ien t p r i s 
p a r t à des lo is rejetées o u ret irées ; 2° en ce 
qu ' i l l a i ssa i t en dehors les p r i n c i p a l e s in
fluences de la Chambre élect ive. 

Tou te l 'habi leté du p ré s iden t du consei l n 'a 
p u t r i o m p h e r de ce v ice o r ig ine l . U n e pre
mière d i s so lu t ion a été essayée dans l ' e spo i r 
de se fa i re une ma jo r i t é ; el le est restée sans 
effet, c o m m e o n p o u v a i t s 'y a t tendre ; la 
C h a m b r e est revenue à p e u près c o m m e elle 
é ta i t ; les pa r t i s seulement o n t été p lu s ani
més : de là l 'adresse, la c o a l i t i o n , de là une 
d i s so lu t ion nouvel le , d i s so lu t ion p lu s fâ
cheuse enco re que la p remiè re ; car , si elle ne 
p r o d u i s a i t pa s l 'effet a t tendu, elle met ta i t le 
G o u v e r n e m e n t à bou t de vo ie : c 'est ce qu i 
est a r r ivé . L a Chambre se t rouve divisée de 
nouveau en deux pa r t i e s égales ; et c 'est p o u r 
so r t i r de ces embar r a s que t an t de négoc ia 
t ions sont m a i n t e n a n t ent repr ises . 

V o i l à , Mess ieurs , le réc i t abrégé des fai ts 
qu i nous o n t c o n d u i t s à cette s i tua t ion ; ma i s 
la cause en est p lu s p r o f o n d e : la cause est 
dans le système généra l du Gouve rnem en t , 
qu i , au l ieu de s ' appuye r sur des p r i n c i p e s 
capab les de ra l l ie r les ma jo r i t é s et dans les 
Chambres e t dans le pays , s ' appu ie sur le ter
r a in m o b i l e des intérêts. Ces intérêts se c o m 
b inen t de mi l l e manières , e t f o n t que les ma
jo r i t é s é c h a p p e n t à tous les minis tères . De là 
la s i tua t ion pén ib l e du G o u v e r n e m e n t qu i , si 
l'on n ' y p r e n d g a r d e , se t r a îne ra de cr ise en 
cr ise , j u s q u ' à une cr ise fatale que nous nous 
efforçons tous de con ju re r . 

2e SÉRIE. T. CXXIV. 
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monde, r econna î t qu'il ne réuni t aucune con
d i t ion de vi tal i té , était, sans con t red i t , la 
moins prévue . 

P o u r la p remière fo is , depu i s que la 
France possède un gouvernement représenta
tif, les Chambres se t rouven t p l acées devant 
un cabinet qu i déclare impl i c i t emen t qu'il a 
accepté le p o u v o i r sans système arrêté , mais 
p rov i so i rement et p a r p u r dévouement . Et 
dans quelles c i rconstances ose-t-on tenir un 
parei l l angage? Q u a n d une inquié tude géné
rale et croissant de j o u r en j o u r met en souf
france le commerce , l ' indust r ie , et rédui t le 
peuple à la misère p a r la cessat ion de tous 
les t r avaux ; lorsque les p lus hautes et les 
plus dél icates quest ions de p o l i t i q u e inté
rieure et extér ieure se t rouven t soulevées ; 
quand il s 'agi t de savoir si le p r i n c i p e sur 
lequel repose le Gouve rnemen t peu t être 
éludé ; quand l 'honneur et les intérêts natio
naux c o m p r o m i s de toutes par t s réclament la 
plus act ive sol l ic i tude . 

J ' i gno re si l ' a journement p r o l o n g é de la 
nomina t ion d 'un minis tère sér ieux peu t con
venir aux différents pa r t i s qu i se disputent 
le p o u v o i r ; peut-être chacun de ces partis 
espère-t-il que l ' inqu ié tude et la fa t igue lui 
en rendra l 'exercice p lus faci le s'il parvient 
à le saisir. Ma i s ce que je sais, c 'est que mes 
amis et moi , qui sommes heureusement en 
dehors de tous ces misérables confli ts d'inté
rêts et de passions, et qu i ne sommes préoc
cupés que de la g randeur et de la d igni té de 
la France , nous voyons avec dou leur et indi
gna t ion l 'anarchie mora le dans laquelle on 
la p l o n g e de p lus en p lus . 

Que la Chambre des députés , qu i n'est ja
mais liée pa r ses précédents , puisqu'une 
Chambre nouvelle peu t refuser ce qu 'une au
tre a admis, et admet t re ce qu 'une autre a 
refusé, tolère p a r son silence de telles inno
vat ions, je le c o m p r e n d s à la r igueur ; mais 
la Chambre inamovible , dépos i ta i re des sai
nes doct r ines du Gouvernement représenta
tif, doit-el le se soumettre sans examen et sans 
observations, sans pro tes ta t ions même, aux 
étranges mesures d o n t nous sommes té
mo ins? Je ne le pense pas . 

Je n ' a i nul dessein, vous le c ro i rez faci
lement, Messieurs, d 'a t taquer des ministres 
qui déc larent qu ' i l s ne sont pas venus pour 
combat t re . Je ne veux pas non p lus contes
ter le d ro i t de la Couronne de chois i r libre
ment ses ministres ; j e veux au cont ra i re pro
tester contre cette v io l a t ion manifeste de 
tous les p r inc ipes . N'est-ce pas en effet la 
v io la t ion de tous les p r inc ipes , l 'abdication, 
la démission du pouvo i r , que de laisser à la 
Chambre des députés le soin de nommer les 
hommes qui do iven t être chargés de la di
rect ion du Gouve rnemen t? 

Si donc , en po r t an t nos regards sur ce 
qu i se passe, nous pens ions que les condi
t ions auxquel les le cabinet t rans i to i re a ac
cepté le minis tère compromet t en t gravement 
le p o u v o i r publ ic , en p l açan t dans les Cham
bres, que dis-je, Messieurs, dans la Chambre 
des députés, un d ro i t qui ne lui appar t ient 
pas ; si, d ' un autre côté, nous t rouv ions dans 
le cho ix des minis t res qu i professent n 'avoir 
ni p lan, ni système, ni doc t r ines avoués, 
l ' in tent ion de perpétuer , p a r la lassitude, le 
système et les doc t r ines qu i on t succombé 
avec le dernier minis tère , je ne cra ins pas 

manderaient un ministère fixe, un ministère 
sérieux. Voyez l 'affaire du Mexique , don t le 
dernier prés ident du conseil avai t fait espérer 
un dénouement p rocha in ; cette affaire, au 
contraire , se compl ique : une po lémique en
venimée s 'établit entre le commandan t des 
forces navales, qui est en même temps le né
gocia teur , et le gouverneur du pays ; cela 
donne peu d 'espoir de terminer p romptement . 
L 'Angleterre , qui aura i t dû être par t ie avec 
nous dans cette querelle du d ro i t des gens, 
s'est emparée du rôle p lus habile de média
teur. Que de questions peuvent naî tre dans 
une telle si tuation ! Qui les décidera ? J'es
père qu 'on sortira bientôt du ministère inté
r imaire ; j ' espère que les hommes nécessaires 
les uns aux autres ne se diviseront pas. La 
France n'a pas t rop de tous les hommes mis 
en évidence pa r l 'Empi re et la révolut ion de 
Jui l le t pou r défendre sa g lo i re au dehors et 
sa liberté au dedans. Ne savons-nous pas que 
ce trésor d'hommes habiles est p lus préc ieux 
pour l 'Eta t que l 'or et l 'argent renfermés 
dans les coffres publ ics ? Rappelez-vous ce 
qu'est devenu la fin du règne de Louis X I V , 
lorsque tous les grands hommes qui avaient 
fai t sa gloire ont disparu. 

La si tuation actuelle, si elle se p ro longea i t , 
ne formerai t pas des hommes. J 'espère que le 
ministère qui v iendra au pouvo i r absorbera 
tous ceux qui sont les plus capables de bien 
servir le pays. Je désire qu ' i l n 'y a i t p lus d'é
léments pou r une crise nouvelle ; j ' a u r a i du 
moins fai t tout ce qui aura dépendu de mo i 
pou r la conjurer . 

M . le marquis d e Dreux-Brézé. Messieurs, 
lorsque, dans la séance de jeudi , vous avez ap

p rouvé les interpel lat ions de M. le baron Pe
let à l ' i l lustre maréchal dont le nom s'est 

trouvé en tête des diverses format ions de mi
nistère qui sont restées sans résultat, vous 
n 'aviez pas seulement l ' intent ion de satisfaire 
une vaine curiosi té ; une pensée p lus noble, 
p lus élevée, p lus utile vous animait . Affligés 
du déplorable spectacle qu'offre à la France 
la crise ministérielle à laquelle nous assistons 
depuis plus d 'un mois , vous espériez, par les 
expl ica t ions qui seraient données, pa r la con
versation pol i t ique qui s 'engagerait à ce su
jet, hâter le terme d 'une si tuation que je ne 
crains pas d 'appeler inconst i tut ionnel le . 

Vous vouliez aussi que la Chambre des 
pai rs ne restât pas spectatr ice indifférente 
et impassible devant les événements qu i 
préoccupent tout le monde. C'est dans ce 
but que, pour ma part , j ' a i voté en faveur 
de la p ropos i t ion de M. le baron Pelet . 

Les mêmes considérat ions qui , il y a deux 
jours , agissaient si puissamment sur vos 
esprits, me paraissent au jourd 'hu i tout 
aussi pressantes, tout aussi fondées ; je de
mande donc à la Chambre, lorsque, pa r des 
scrupules que je n 'ai pas le d ro i t de juger , 
M. le maréchal Soul t a cru devoir garder 
une réserve qui p ro longe les mystères de la 
situation, je demande à la Chambre la per
mission de revenir au p o i n t de départ , et à 
lui soumettre quelques observations. 

De toutes les combinaisons auxquel les on 
pouva i t supposer que le Gouvernement au
rai t recours pou r obvier, après un mois de 
délai , aux difficultés de la s i tuat ion, la for
mat ion d 'un ministère qui , en venant au 
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de le d i re , a lo r s il y au ra i t pé r i l , et vo t re de
v o i r sera i t de le s igna le r . 

V o i l à , Messieurs , les p o i n t s sur lesquels j e 
dés i re ra i s que la d i scuss ion s 'é tabl î t . 

Je d e m a n d e r a i que, c o n f o r m é m e n t à ce qu i 
se passe en A n g l e t e r r e dans des c i r cons tances 
b e a u c o u p m o i n s impor tan tes , nous vo t i ons 
une adresse p o u r réc lamer la cessat ion d ' un 
état de choses qu i c o m p r o m e t au p lu s haut 
deg ré tous les intérêts. 

M . LE CHANCELIER. L a p a r o l e est à M . le 
d u c de C a d o r e . 

M . le duc de Montebel lo , président du 
conseil, ministre des affaires étrangères. Je 
d e m a n d e à M . le d u c de C a d o r e de v o u l o i r 
bien me pe rmet t re de r é p o n d r e quelques 
mots . 

Messieurs , l ' o ra t eu r qu i v ient de pa r l e r a 
p r o n o n c é un m o t g rave , et j e c ro i s que ce 
mot , c 'est au minis tè re q u ' i l l 'a adressé. I l 
l 'a accusé d 'ê t re incons t i tu t ionne l . . . 

M . le marqui s de D r e u x - B r é z é . J 'a i d i t 
que la s i tua t ion é ta i t incons t i tu t ionne l le . 

M . le duc de Montebel lo , président du 
Conseil, ministre des affaires étrangères. Je 
ne c o m p r e n d s pas q u ' u n e s i tua t ion soi t in
cons t i tu t ionne l l e ; elle ne p e u t pas être 
a ins i carac tér isée . J ' a i c ru que c 'é ta i t au mi
nistère que cette express ion é ta i t adressée. 
P u i s q u e l ' honorab le membre le nie, je n ' in 
s is terai pas ; la réponse , c 'est lu i -même qui 
l 'a fai te . 

M . de Brézé a représenté v ivemen t la si
tua t ion ; il s'en est aff l igé : t ou t le m o n d e 
s'en aff l ige ; nous-mêmes nous en sommes af
fligés, et certes nous ne p r é t e n d o n s pas que 
la nécessité, ca r c ' en est une, qu i a amené 
des hommes dévoués au ro i et au p a y s à ac
cep te r la s i tua t ion dans laquel le ils se t rou
vent, ne soi t pa s une nécessité aff l igeante. 
M a i s cette nécessité ex is ta i t ; je c ro i s inut i le 
de le démon t r e r à la Chambre . Une p r o r o g a 
t i on nouve l l e é ta i t une chose g r ave ; j e ne 
sais qu i au ra i t osé en p r e n d r e la responsa
bi l i té . I l f a l l a i t met t re en m o u v e m e n t l 'ac
t i on p a r l e m e n t a i r e ; et certes, si nous nous 
sommes dévoués à cette tâche, j e ne c ro i s 
pas que ce soi t un des p o u v o i r s pa r lemen
taires qu i puisse nous en fa i re un reproche . 
I l f a l l a i t des min is t res au ro i ; nous avons , 
dans un sent iment d ' a b n é g a t i o n que per
sonne ne p o u r r a contes ter ( N o n ! non!), ac
cep té cette tâche ; nous l ' avons acceptée en 
p r e n a n t tou t ent ière la responsab i l i t é de no
tre dévouement , et c 'est p o u r ce la que j ' a i 
tenu à r é p o n d r e quelques mots à M . de 
Brézé. 

M . de Brézé a f a i t une s u p p o s i t i o n qui 
n 'est pas sérieuse et qu i n 'ef f ra iera pe r sonne ; 
ma i s j e suis b ien aise de fa i re ju s t i ce une 
fo i s p o u r toutes d ' une express ion peu par le 
menta i re , emp loyée p a r p lus i eu r s ora teurs , 
et de d i r e que le min is tè re n 'es t pa s un mi 
nistère intérimaire. I l y a un min is tè re ; ce 
min i s tè re n ' a b a n d o n n e r a aucune des p r é r o 
ga t ives de la C o u r o n n e ; son ac t ion n ' a u r a 
de bornes que celles de l ' u t i l i t é p u b l i q u e et 
des convenances . I l se r enfe rmera dans les 
l imites q u ' i l s 'est posées à lu i -même ; mais 
il ne m a n q u e r a à aucune des nécessités qu i 

p o u r r o n t se présenter p e n d a n t tou t le t emps 
q u ' i l a u r a l ' honneur de s iéger dans les con
seils du ro i . (Marques d 'assent iment . ) 

Que d i r e d 'une aut re accusa t ion , que la 
f o r m a t i o n de ce minis tère , que l ' ouver tu re 
des Chambres , l ' ouve r tu re si légale, si cons
t i tu t ionne l le , si nécessaire des Chambres , 
c 'est l ' a b d i c a t i o n de la r oyau t é entre leurs 
m a i n s ? N o n , Messieurs , c'est là un é t range 
abus de mots ; t ou t se passe ic i su ivan t les 
règles ; s ' il y a que lque chose d ' é t r ange dans 
la s i tua t ion , ce n 'est pa s la f o r m a t i o n du 
minis tère actuel , ce sont les c i r cons tances 
qu i o n t amené cette f o r m a t i o n ; mais tou t 
s'est passé su ivan t les formes cons t i tu t ion
nelles : le ro i a appe l é un i l lustre marécha l , 
il l 'a cha rgé de c o m p o s e r un cab ine t défini
t i f ; nul p lus que nous n ' a p p e l l e de ses 
vœux le m o m e n t où nous p o u r r o n s déposer 
entre les ma ins du ro i ou des minis t res q u ' i l 
aura nommés le f a rdeau du p o u v o i r . Les 
Chambres n ' o n t en ce la que la p a r t d ' a c t i o n 
cons t i tu t ionne l l e qu 'e l les do iven t a v o i r dans 
la f o r m a t i o n de toute a d m i n i s t r a t i o n ; c a r 
vous ne pré tendez pas que le ro i puisse c o m 
poser une a d m i n i s t r a t i o n sans les Chambres , 
pas p lus que les Chambres sans le ro i . A cha
cun sa p a r t et chaque p o u v o i r restera dans 
les l imites de ses devoi r s cons t i tu t ionne ls . Je 
le répète, l ' express ion d o n t on s'est servi 
n 'est q u ' u n abus de mots . 

V o i l à ce que j ' a v a i s à d i re à la Chambre ; 
je tenais à fixer la p o s i t i o n du minis tère , à 
d i re que sa responsabi l i té , c o m m e l 'a si b ien 
d i t m o n honorab le co l l ègue M . le g a r d e des 
sceaux, é ta i t aussi ent ière que le fut j a m a i s 
celle d ' a u c u n minis tè re appe l é a u x affaires ; 
que cette responsabi l i t é n ' a u r a i t de bornes 
que celles de l 'u t i l i té pub l i que , que celles des 
c i rcons tances qu i se p résen te ron t p e n d a n t 
l ' époque , cour t e j e l 'espère, où nous siége
rons sur ce banc ; qu ' e l l e n 'en au ra i t d 'au
tres, enfin, que les convenances d 'une pos i 
t ion que nous avons carac tér i sée suffisam
ment , et dans laquel le nous c o m p t o n s nous 
tenir . (Marques générales d'assentiment.) 

M . le duc de Cadore . Messieurs , je conço i s 
sans pe ine le sent iment qu i a p o r t é not re ho
norab le co l l ègue M . Pele t (de la Lozè re ) à 
p r o v o q u e r des e x p l i c a t i o n s au sujet de la 
cr ise actuel le ; je c o n ç o i s sans pe ine que ce 
sent iment soit p a r t a g é p a r la Chambre . 
P lacée , au m o i n s nomina lemen t , p a r m i les 
t ro is g r a n d s p o u v o i r s de l 'E ta t , je c o m 
p rends que la nu l l i t é à laquel le elle s'est vue 
c o n d a m n é e j u s q u ' i c i lui pèse, qu 'e l l e a i t hâte 
d 'en sor t i r , et fa i re acte d ' ex i s tence p o l i t i 
que ; j e c o m p r e n d s sur tou t q u ' à l ' a spec t 
d 'une cr ise d o n t pe r sonne ne se d i ss imule la 
g rav i t é , elle c ra igne , c o m m e v ien t de le d i r e 
le p r é o p i n a n t , de passer p o u r indifférente à 
la chose p u b l i q u e ; et que mani fes te r un avis, 
une o p i n i o n , dans une c i r cons t ance où l 'es
sence même du Gouvernement représen ta t i f 
est en j eu , lui para i sse à elle, c o r p s p o l i t i 
que su ivan t la Char te , le s imple a c c o m p l i s 
sement d ' u n d e v o i r r i g o u r e u x . M a i s si l ' in
térêt p e r s o n n e l de la Chambre , de sa cons i 
d é r a t i o n semble ex ige r une telle mani fes ta 
t ion , la Chambre est assez accou tumée à s 'ou
b l ie r el le-même en présence de l ' in térê t géné
ral , p o u r se d e m a n d e r a u p a r a v a n t j u s q u ' à 
quel p o i n t cette man i fes t a t ion peu t être f ruc-



2 0 [Chambre des Pairs.] RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. [6 avril 1839.] 

tueuse. La Chambre ne cédera ni à un inté
rêt d ' amour -p ropre , n i à un intérêt de cu
riosité, qui , au reste, r i squerai t d 'être mal 
satisfait . El le examinera cette seule chose : 
Peut-elle, tant à raison de sa compos i t ion , 
de son o r ig ine , de l ' o p i n i o n dominante chez 
elle, qu ' à raison même de la c i rconstance où 
nous nous t rouvons, intervenir d 'une ma
nière honorable pou r elle, fructueuse p o u r le 
pays , entre les g rands intérêts qui sont en 
présence, qu i s 'agi tent et se débattent à 
l 'heure qu ' i l est. 

Les crises qu 'amène un changement de mi
nistère, et que depuis 1830 nous voyons re
venir d 'une manière presque pé r iod ique et 
avec une gravi té toujours croissante, sont le 
défaut de la cuirasse du Gouvernement re
présentatif . A lo r s la fiction const i tu t ion
nelle cesse ; alors la royauté , nomina lement 
couverte pa r un ministère post iche, ne l 'est 
p lus de fait . A lo r s elle et elle seule, nue, dé
sarmée, se t rouve en face d 'un autre p o u v o i r , 
l ' o p i n i o n publ ique . C'est bien elle qu i est 
forcée de se mettre en avant, de négocier , de 
marchander tant avec les hommes qu 'avec 
les p r inc ipes . El le cède, elle conteste, elle re
prend , elle cède de nouveau, elle d ispute 
pièce à p ièce les l ambeaux du p o u v o i r et de 
la liberté. Dans cette lutte, il est impossible 
que sa d ign i t é ne souffre pas, qu 'e l le n 'en 
sorte pas p lus ou moins compromise . Les 
causes d 'un pare i l état, inouï et dans les an
nales const i tu t ionnel les de l 'Angle ter re , et 
dans les nôtres, qui datent p o u r t a n t d 'un 
quar t de siècle, cet état de choses qui a com
mencé à la révolu t ion de Jui l let , et ne sem
ble pas près de finir, est devenu t rop habituel 
p o u r ne pas tenir à des causes permanentes. 

Ces causes, Messieurs, il en est que j e ne 
veux ni ne p e u x rechercher, au moins dans 
cette enceinte ; il en est qui échappent à mes 
connaissances comme à mon examen ; mais il 
en est une aussi que je puis s ignaler sans sor
t i r des l imites de la discussion par lemen
taire. Je crois qu 'un respect mal entendu 
p o u r la p ré roga t ive royale a souvent com
p romis la d ign i té royale, p lus que n 'eût fa i t 
une usurpa t ion de cette préroga t ive . En An
gleterre, le pa r t i de l ' oppos i t i on est orga
nisé, const i tué d 'avance. Si au jourd 'hu i , pa r 
exemple , il venai t à t r iompher , chacun sait 
ou peut désigner d 'avance quels seraient les 
nouveaux ministres ; la royauté d 'avance 
sait quelles concessions, quelles cond i t ions 
on lui demande et en hommes et en pr in
cipes . El le accepte ou rejette, suivant qu 'el le 
c ro i t avec sûreté p o u v o i r le f a i r e ; elle n 'a 
à dire qu 'un ou i ou un non. Chez nous, avec 
cette cra inte d 'empié ter sur ses droi ts , on lui 
impose l ' ob l iga t ion de marchander sou à sou, 
p o u r ainsi dire, de se découvr i r , de se met
tre en hosti l i té ouverte avec les exigences de 
l ' op in ion publ ique . Son t r iomphe a quelque 
chose d 'od ieux , sa défaite, quelque chose 
d 'humi l ian t ; elle est bien réellement con
trainte à subir le j o u g contre lequel elle s'est 
débattue, à rendre son épée après l ' avo i r 
tirée. Et au jourd 'hu i combien n'est pas plus 
grave une telle lu t te ! Un fait , le p lus im
por t an t qui se soit passé depuis neuf ans, 
se manifeste dans cette réunion des divers 
par t is qui , jusqu ' ic i , n ' on t fa i t que se com
battre, sauvent avec acharnement. Q u ' o n ex
p l ique cette réunion pa r des intérêts et des 

ambi t ions individuel les , des amours -p ropres 
froissés, des passions de toute espèce ; cela se 
peut , Messieurs, p o u r ce qui est des ind iv i 
dus. Je ne l 'affirme ni ne le n ie ; seulement 
j e ne crois pas que toutes les pass ions mau
vaises soient données à un seul pa r t i , et tou
tes les vertus, tous les désintéressements, tou
tes les abnégat ions à un autre. M a i s ce que 
je dis avec cer t i tude, c'est que ce qu i peut 
être vra i des ind iv idus ne l 'est pas des mas
ses. Les masses sont soumises à des lois pres
que constantes, pa rce que la somme de pas
sions et d ' intérêts se t rouve à p e u près la 
même de par t et d 'autre . Quand deux grands 
par t i s se réunissent, non d 'une manière acci
dentelle et passagère, avec la cer t i tude de se 
t rouver le lendemain divisés ; mais quand ils 
se soudent, s ' amalgament , ne fon t plus 
qu 'un , dussent même leurs anciens chefs s'en 
détacher, a lors c 'est un symptôme d'une 
haute gravi té . A u j o u r d ' h u i nous voyons réu
nis, et ceux qui , le l endemain de la révolu
t ion de Jui l let , vou la i en t en presser toutes 
les conséquences, et ceux qui , au fond, vou
lant aussi ces conséquences, j ugea ien t néan
moins plus urgent de se rasseoir , de repren
dre l ' équi l ibre avant de marcher . Aujour
d 'hui les p lus hâtés on t ra lent i le pas, les 
p lus ta rd i fs c ro ien t devoi r marcher ; tous 
vont de front , tous veulent aller en avant ; 
et cette o p i n i o n , Messieurs, il faut le dire, 
c'est celle de la na t ion . Qu 'e l l e n ' a i t point 
même la ma jo r i t é dans la Chambre élective, 
cela se peut ; mais dans le peup le ! dans le 
peuple ! Que ceux- là même qui sont le plus 
contra i res à cette o p i n i o n nous disent s'ils 
oseraient encore une fois consul ter les collè
ges é lec toraux, tenter une d issolu t ion nou
velle, et quel en serait le résul tat ! 

V o i c i d o n c en présence, e t en présence im
médiate , d 'une par t , la royau té que le mi
nistère actuel a sans dou te la bonne volonté, 
mais non, je pense, la p ré ten t ion de couvrir 
sérieusement, e t de l 'aut re l ' o p i n i o n la plus 
imposante qui se soit manifestée dans la na
t ion depuis des années, o p i n i o n aussi forte 
pa r sa m o d é r a t i o n que p a r son unanimité. 
Ent re de tels intérêts, que ferez-vous, Mes
sieurs ? l ' é lec t ion vous a été refusée, vous 
n'êtes pas fils de l ' o p i n i o n pub l ique , elle ne 
vous conna î t pas , e t n ' en t end ra pas votre 
vo ix . F i l s au con t ra i re de la Couronne par 
votre mode de nomina t ion , elle pa ra î t r a so
l idai re de tous vos actes, de vo t re résistance. 
Lui direz-vous : Cédez ; a lors vous semblez la 
déserter, vous l ' isolez davan tage encore 
qu'el le ne l 'est ; de p lus , vous désertez aussi 
vos conv ic t ions bien connues , vot re faveur 
tout acquise, on le sait, au minis tère qui 
vient de succomber sous la r ép roba t ion des 
collèges é lec toraux, de succomber après des 
efforts inouïs , j e ne veux pas d i r e i l légaux. 
Cela, Messieurs, ne serai t p o u r vous hono
rable d ' aucune façon. A u cont ra i re , encou
ragez-vous la C o u r o n n e à la résis tance? E h ! 
Messieurs, savez-vous, ou p l u t ô t vous savez, 
vous pressentez tou t ce qui peu t sor t i r de 
cette résistance, ou i tout, j u s q u ' à une révo
lut ion nouvel le . V o u s le savez si bien que 
certes, malgré tous vos vœux secrets, nul de 
vous n 'osera i t donner le consei l de la résis
tance. Que ferez-vous donc ? que sortira-t-il 
de votre intervent ion, qu i ne p e u t p rodu i r e 
que du mal et aucune espèce de bien ? N e vous 
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mêlez pas , désarmés que vous êtes, d ' une lutte 
en t re les d e u x p o u v o i r s q u i seuls o n t une 
fo rce e t une va leur réelle, et où vo t re secours 
même ne p o u r r a i t que deven i r funeste. C'est 
p o u r q u o i j ' a d j u r e la C h a m b r e de s 'abstenir . 

M . LE CHANCELIER. Pe r sonne ne demande 
p l u s la p a r o l e ? 

( A u c u n aut re p a i r ne d e m a n d a n t la pa 
ro le , e t les obse rva t ions fai tes p a r les di 
vers o ra teurs que la Chambre a en tendus 
n ' é t an t pas de na ture à deveni r l ' ob j e t d 'un 
vote , M . le P r é s i d e n t lève la séance . ) 

( L a Chambre se sépare à 4 heures sans 
a j o u r n e m e n t f ixe . ) 

Comité des pétitions, nommé le 4 avril. 

1 e r bureau . M M . le comte de G e r m i n y ; 
2e — le comte d ' A n t h o u a r d ; 
3 e — le comte de Tascher ; 
4e — le b a r o n de F rév i l l e ; 
5 e — le v i comte S i m é o n ; 
6 e — le b a r o n Pe le t ( d e la L o 

zère) ; 
7 e — le m a r q u i s de Lap l ace . 

C H A M B R E D E S D É P U T É S 

PRÉSIDENCE DE M. DE GRAS-PRÉVILLE, DOYEN D'AGE. 

Séance du samedi 6 avril 1839. 

L a séance est ouver te à 2 heures. 
Le procès-verbal de la séance du vend red i 

5 avr i l est lu e t adop té . 

EXCUSES. 

M . l e Prés ident , donne lecture de l a 
lettre su ivante : 

Pa r i s , le 6 avr i l 1839. 

« M o n s i e u r le P rés iden t , 

« Re tenu chez m o i p a r suite d 'une i nd i spo 
s i t ion g rave , j e so l l ic i te l ' i ndu lgence de la 
C h a m b r e p o u r m o n absence invo lon ta i r e . 
J 'ose espérer que mes honorab les col lègues ne 
d o u t e n t pas de l ' empressement avec lequel , 
dès que la chose sera poss ib le , j e v i end ra i 
p a r t a g e r leurs p a t r i o t i q u e s t r avaux . 

« Agréez , M o n s i e u r le P rés iden t , etc. 

« Eusèbe SALVERTE, 

« député de la Seine. » 

SUITE DE LA VÉRIFICATION DES POUVOIRS. 

HAUTE-GARONNE ( 1 e r et 6e collèges.) 

Admission de MM. Joly et Saubat. 

GARD ( 1 e r collège électoral.) 

Admission de M. Béchard. 

GERS (4e collège électoral.) 

Admission de M de Panat. 

M . B i l lault, rapporteur du 3e bureau. Je 
d e m a n d e la pa ro l e . 

Messieurs , vo t re t ro is ième bureau a e x a 
miné les p rocès -ve rbaux d ' é l ec t ion de M . J o l y 
( T o u l o u s e ) e t de M . S a u b a t ( V i l l e f r a n c h e ) , 
nommés p a r le 1 e r e t le 6e co l l ège é lec tora l de 
la H a u t e - G a r o n n e ; de M . Bécha rd p a r le 
1 e r co l l ège é lec tora l du G a r d ( N î m e s ) , e t de 
M . de P a n a t p a r le 4 e co l lège é lectoral du 
Gers ( L o m b e z ) . 

Les é lec t ions son t régul iè res e t les élus jus
tifient des c o n d i t i o n s d ' é l i g ib i l i t é . E n con
séquence, vo t re 3 e bureau vous p r o p o s e leur 
admiss ion . 

( L ' a d m i s s i o n est p r o n o n c é e . ) 
( M M . J o l y , S a u b a t et Bécha rd p rê ten t ser

men t . ) 
( M M . Koechl in e t de Las-Cases, qu i n 'é

t a ien t pas présents lors de leur admiss ion à 
la séance d 'h ier , p r ê t en t aussi se rment . ) 

ARDENNES (Collège de Rethel . ) 

Admission de M. le maréchal Clauzel 

qui avait été ajournée 

M . Anto ine Passy, rapporteur du 1er bu
reau. Messieurs , l ' admis s ion de M . le maré
chal Clauzel ava i t été a jou rnée dans la séance 
d 'h ier , faute de p r o d u c t i o n de p ièces . A u j o u r 
d ' hu i cette p r o d u c t i o n est fai te . Le 1 e r bu
reau me charge de p r o p o s e r l ' admiss ion de 
M . le marécha l Clauzel . 

( M . le marécha l Clauzel est a d m i s . ) 

SARTHE (Collège de Beaumont.) 

Admission de M. de Saint-Albin. 

M . le généra l D e m a r ç a y , rapporteur du 
8e bureau. Le r a p p o r t que j ' a i à f a i r e à la 
Chambre est des p lu s s imples . L ' é l ec t i on d o n t 
il s ' ag i t n 'es t p o i n t a t taquée ; il n ' y a p o i n t 
d e p ro tes ta t ion , i l y a seulement eu un cas 
à déc ide r ; il l 'a été p a r vot re 8 e bureau , con 
f o r m é m e n t à vo t re j u r i s p r u d e n c e . I l y ava i t 
b ien un autre cas que le bureau a u r a i t p u 
déc ide r dans le même sens, ce qu i eû t r endu 
encore l ' é lec t ion p lus valable , en ce sens que 
la m a jo r i t é eût enco re été augmentée d 'une 
v o i x . C e p e n d a n t vot re bureau , p o u s s a n t les 
éga rds q u ' i l d o i t à la Chambre a u x dern ières 
l imites , a déc idé que, q u o i q u e cette é lec t ion 
ne fût nu l l ement at taquée, il vous sera i t 
rendu c o m p t e de la d i f f icul té si vous le j u g i e z 
convenab le . 

Plusieurs voix : C 'es t inu t i le . 

M . I sambert . Quel les sont les conc lus ions 
du bureau ? 

M . le généra l D e m a r ç a y , rapporteur. 
L ' a d m i s s i o n a été déc idée p a r vo t re 8 e bureau 
à l ' unan imi t é . 

I l s ' ag i t de l ' é lec t ion de M . de S a i n t - A l b i n . 
S o n acte de na issance est en règle , les con t r i 
bu t ions p lu s que suffisantes, e t les p ièces q u i 
le p r o u v e n t p a r f a i t e m e n t régul ières . Le nom
bre des votan ts é ta i t de 251 sur 298 inscr i t s : 
M . de S a i n t - A l b i n a ob tenu 126 v o i x , c 'est-
à-dire la ma jo r i t é . 

Je vous p r o p o s e d o n c , au n o m de vo t re 


